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Les recommandations de bonne pratique (RBP) sont définies dans le champ de la santé comme des propositions déve-
loppées méthodiquement pour aider le praticien et le patient à rechercher les soins les plus appropriés dans des circons-
tances cliniques données. 

Les RBP sont des synthèses rigoureuses de l’état de l’art et des données de la science à un temps donné, décrites dans 
l’argumentaire scientifique. Elles ne sauraient dispenser le professionnel de santé de faire preuve de discernement dans 
sa prise en charge du patient, qui doit être celle qu’il estime la plus appropriée, en fonction de ses propres constatations 
et des préférences du patient. 

Cette recommandation de bonne pratique a été élaborée selon la méthode résumée dans l’argumentaire scientifique et 
décrite dans le guide méthodologique de la HAS disponible sur son site : Élaboration de recommandations de bonne 
pratique – Méthode recommandations pour la pratique clinique.  

Les objectifs de cette recommandation, la population et les professionnels concernés par sa mise en œuvre sont briève-
ment présentés dans le descriptif de la publication et détaillés dans l’argumentaire scientifique.  

Ce dernier ainsi que la synthèse de la recommandation sont téléchargeables sur www.has-sante.fr. 

 

 

Grade des recommandations 

A 

Preuve scientifique établie 

Fondée sur des études de fort niveau de preuve (niveau de preuve 1) : essais comparatifs randomisés de forte 
puissance et sans biais majeur ou méta-analyse d’essais comparatifs randomisés, analyse de décision basée 
sur des études bien menées. 

B 

Présomption scientifique  

Fondée sur une présomption scientifique fournie par des études de niveau intermédiaire de preuve (niveau de 
preuve 2), comme des essais comparatifs randomisés de faible puissance, des études comparatives non rando-
misées bien menées, des études de cohorte. 

C 

Faible niveau de preuve 

Fondée sur des études de moindre niveau de preuve, comme des études cas-témoins (niveau de preuve 3), des 
études rétrospectives, des séries de cas, des études comparatives comportant des biais importants (niveau de 
preuve 4). 

AE 

Accord d’experts 

En l’absence d’études, les recommandations sont fondées sur un accord entre experts du groupe de travail, 
après consultation du groupe de lecture. L’absence de gradation ne signifie pas que les recommandations ne 
sont pas pertinentes et utiles. Elle doit, en revanche, inciter à engager des études complémentaires. 
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1. Contexte  

1.1. Textes règlementaires  

1.1.1. Bilan de santé en école maternelle (BSEM)  

En France, la réalisation d’un bilan de santé en école maternelle pour les enfants âgés de 3 ans à 
4 ans est prévue par la législation au titre du Code de la santé publique et du Code de l’éducation. 

Les modalités de sa réalisation sont décrites : 

‒ dans l’article L. 541-1 du Code de l’éducation (version en vigueur du 1er septembre 2022)1 ; 

‒ dans l’article L. 2112-2 du Code de la santé publique (version en vigueur du 9 février 2022)2 ; 

‒ dans l’arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et 
de dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation (version en vigueur 
du 30 août 2021)3. 

 

Article L. 541-1 du Code de l’éducation 

Une visite est organisée à l’école pour tous les enfants âgés de 3 ans à 4 ans. Cette visite permet 
notamment un dépistage des troubles de santé, qu’ils soient sensoriels, psycho-affectifs, staturo-pon-
déraux ou neurodéveloppementaux, en particulier du langage oral. Elle est effectuée par les profes-
sionnels de santé du service départemental de protection maternelle et infantile en application du 2 de 
l’article L. 2112-2 du même code et permet l’établissement du bilan de santé mentionné au même 
article L. 2112-2. Lorsque le service départemental de protection maternelle et infantile n’est pas en 
mesure de la réaliser, la visite est effectuée par les professionnels de santé de l’Éducation nationale. 

 

Article L. 2112-2 du Code de la santé publique  

Selon l’alinéa 2°, le président du conseil départemental a pour mission d’organiser des consultations 
et des actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 6 ans ainsi que l’éta-
blissement d’un bilan de santé pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, notamment en école maternelle, en 
tenant compte des missions particulières des médecins traitants mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L. 162-5-3 du Code de la sécurité sociale et sans préjudice des compétences des médecins 
du service de protection maternelle et infantile. 

 

Arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et de 
dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation, tel que modifié par 
l’arrêté du 20 août 2021  

Article 1. Les visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-1 du Code de 
l’éducation ont lieu pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, puis au cours de la sixième année et de la 
douzième année de l’enfant. 

 
1 Article L. 541-1 – Code de l’éducation – Légifrance 
2 Article L. 2112-2 – Code de la santé publique – Légifrance 

3 Arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues 
à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation – Légifrance tel que modifié par l’arrêté du 20 août 2021   
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Article 2. Les contenus de ces visites médicales et de dépistage obligatoires sont définis à l’annexe I 
du présent arrêté pour celles réalisées pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, à l’annexe II pour celles 
réalisées lors de la sixième année de l’enfant par les médecins et à l’annexe III pour celles qui le sont 
lors de sa douzième année par les infirmiers de l’Éducation nationale. 

Article 2-1. La visite pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, dite bilan de santé, est réalisée par les pro-
fessionnels de santé du service départemental de protection maternelle et infantile conformément aux 
dispositions du 2 de l’article L. 2112-2 du Code de la santé publique. Lorsque le service départemental 
de protection maternelle et infantile n’est pas en mesure de la réaliser, la visite est effectuée par le 
médecin de l’Éducation nationale. 

Article 3. Les résultats de ces visites médicales et de dépistage obligatoires sont inscrits dans le carnet 
de santé de l’enfant, dans les applications numériques professionnelles sécurisées prévues à cet effet 
et, le cas échéant, dans le dossier médical partagé de l’enfant mentionné à l’article L. 1111-14 du Code 
de la santé publique par les professionnels de santé qui les ont effectuées, de façon à être utilisés 
pour le suivi de l’élève. 

Article 4. Ces visites médicales et de dépistage obligatoires peuvent donner lieu, en tant que de besoin, 
à une collecte de données permettant le suivi épidémiologique de la santé des enfants, dans des 
conditions conformes à la règlementation en vigueur. 

Le bilan de santé en école maternelle est décrit en annexe 1 de l’arrêté du 3 novembre 2015 relatif à 
la périodicité et au contenu des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-
1 du Code de l’éducation (version en vigueur du 30 août 2021). 

BILAN DE SANTÉ DES ENFANTS ÂGÉS DE 3 À 4 ANS 

Une convocation est adressée aux parents pour qu’ils puissent accompagner leur enfant à la visite. 

Ce bilan de santé permet notamment la surveillance de la croissance staturo-pondérale de l’enfant, 
celle de son développement physique, psycho-affectif et neurodéveloppemental, en particulier celle du 
langage oral, le dépistage des troubles sensoriels, la vérification des vaccinations et la promotion des 
comportements et environnements favorables à la santé ainsi que le dépistage d’éventuelles contre-
indications à la pratique de l’activité physique et sportive. 

Une attention particulière est portée aux difficultés d’apprentissage rapportées par les enseignants ou 
les parents. 

Ce bilan permet également le repérage des situations relevant de la protection de l’enfance, en parti-
culier les risques ou les faits de violences physiques, psychologiques ou sexuelles subies par l’enfant, 
y compris dans la sphère familiale. 

Chaque professionnel de santé, dans le cadre de ses compétences, poursuivra les examens en fonc-
tion des constatations qu’il aura effectuées. 

Les conclusions de ce bilan sont inscrites par le personnel qui a effectué l’examen dans le carnet de 
santé de l’enfant et, quand il est réalisé par un professionnel de santé du service départemental de 
protection maternelle et infantile, portées à la connaissance du médecin de l’Éducation nationale, no-
tamment dans le cadre de la transmission prévue à l’article L. 2112-5 du Code de la santé publique. 
Le professionnel de santé qui effectue ce bilan transmet, le cas échéant, aux autorités compétentes 
les faits relevant de la protection de l’enfance. 
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1.1.2. Examens médicaux obligatoires de l’enfant 

Article R. 2132-1 du Code de la santé publique (version en vigueur depuis le 1er janvier 2025)4 

L’article R. 2132-1 du Code de la santé publique en vigueur depuis le 1er janvier 2025 indique : 

I. - Le suivi préventif des enfants comprend notamment vingt examens médicaux obligatoires au cours 
des dix-huit premières années répartis ainsi : 

1° Treize au cours des trois premières années ; 

2° Trois de la quatrième à la sixième année ; 

3° Quatre de la septième à la dix-huitième année. 

Le calendrier de ces examens est fixé par arrêté du ministre chargé de la Santé. 

II. - Les examens sont faits soit par le médecin traitant de l’enfant soit par un autre médecin choisi par 
les parents de l’enfant ou par les personnes titulaires de l’exercice de l’autorité parentale ou les per-
sonnes ou services à qui l’enfant a été confié. 

Avant les 6 ans de l’enfant, ces examens peuvent être faits par un médecin d’une consultation de 
protection maternelle et infantile ou par un médecin de l’Éducation nationale pour l’examen prévu au 
quatrième alinéa de l’article L. 541-1 du Code de l’éducation. 

III. - Le contenu des examens mentionnés au I porte sur : 

1° La surveillance de la croissance staturo-pondérale de l’enfant ; 

2° La surveillance de son développement physique, psycho-affectif et neurodéveloppemental ; 

3° Le dépistage des troubles sensoriels et le repérage des troubles psychiques, notamment anxieux 
et dépressifs ; 

4° La vérification du statut vaccinal, la pratique des vaccinations et, le cas échéant, l’administration 
des traitements préventifs à l’égard des maladies infantiles définis par arrêté du ministre chargé de la 
Santé ; 

5° La promotion des comportements et environnements favorables à la santé, en particulier l’activité 
physique et sportive ; 

6° Le dépistage d’éventuelles contre-indications à la pratique sportive. 

Une description détaillée du contenu de ces examens figure dans le carnet de santé mentionné à 
l’article L. 2132-1. 

IV. - Les résultats des examens prévus au I sont mentionnés dans le carnet de santé et, le cas échéant, 
dans le dossier médical partagé de l’enfant prévu à l’article L. 1111-14. 

NOTA : Conformément à l’article 3 du décret n° 2024-1031 du 14 novembre 2024, ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er janvier 2025. 

 

Arrêté du 26 février 2019 relatif au calendrier des examens médicaux obligatoires de l’enfant 
(modifié par arrêté du 14 novembre 2024)5 

Le calendrier des vingt examens médicaux obligatoires mentionnés à l’article R. 2132-1 du Code de la 
santé publique est fixé comme suit : 

 
4 Article R. 2132-1 – Code de la santé publique – Légifrance 
5 Arrêté du 26 février 2019 relatif au calendrier des examens médicaux obligatoires de l’enfant – Légifrance 
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‒ dans les huit jours qui suivent la naissance ; 

‒ au cours de la deuxième semaine ; 

‒ au cours du deuxième mois ; 

‒ au cours du troisième mois ; 

‒ au cours du quatrième mois ; 

‒ au cours du cinquième mois ; 

‒ au cours du sixième mois ; 

‒ au cours du neuvième mois ; 

‒ au cours du douzième mois ; 

‒ au cours du treizième mois ; 

‒ entre seize et dix-huit mois ; 

‒ au cours du vingt-quatrième mois ou du vingt-cinquième mois ; 

‒ au cours de la troisième année ; 

‒ au cours de la quatrième année ; 

‒ au cours de la cinquième année ; 

‒ au cours de la sixième année ; 

‒ au cours de la septième année ; 

‒ entre 8 et 9 ans ; 

‒ entre 10 et 13 ans ; 

‒ entre 15 et 16 ans. 

NOTA : Conformément à l’article 3 de l’arrêté du 14 novembre 2024 (NOR : MSAP2420392A), ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2025. 

 

1.2. Cadre d’élaboration 

Dans le cadre d’une saisine de la DGS, la HAS élabore un guide de réalisation du bilan de santé en 
école maternelle afin de décrire le contenu de ce bilan de santé prévu pour les enfants âgés de 3 à 
4 ans, conformément aux prérequis mentionnés dans le Code de l’éducation : soit la surveillance de 
la croissance staturo-pondérale de l’enfant, celle de son développement physique, psycho-affectif et 
neurodéveloppemental, en particulier celle du langage oral, le dépistage des troubles sensoriels, la 
vérification des vaccinations et la promotion des comportements et environnements favorables à la 
santé ainsi que le dépistage d’éventuelles contre-indications à la pratique de l’activité physique et 
sportive, et le repérage des situations relevant de la protection de l’enfance. 

Il s’agit d’indiquer, pour chaque domaine, le repérage des anomalies de ce bilan de santé comprenant 
la recherche de facteurs de risque et de signes d’appel, la réalisation de différents tests ou examens 
dans le cadre de ce bilan et en cas d’anomalie détectée, l’orientation de l’enfant pour une consultation 
ou un suivi par le professionnel de santé approprié ou la structure de santé dédiée. 

 

1.3. Préambule 

Il existe aujourd’hui une grande hétérogénéité des effectifs des équipes de PMI (notamment les mé-
decins de PMI et les infirmiers(ères) puériculteurs(trices) de PMI) sur le territoire national, dans un 
contexte de déclin de la démographie médicale avec le constat d’une nécessité d’adaptation des 
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équipes de PMI à la situation de disponibilité des effectifs en temps réel pour la réalisation des bilans 
de santé en école maternelle. 

En France, la réalisation d’un bilan de santé en école maternelle (BSEM) est notamment prévue par 
le Code de la santé publique et le Code de l’éducation pour tous les enfants âgés de 3 ans à 4 ans 
scolarisés en école maternelle. Le BSEM est un bilan capital dans l’évaluation du développement de 
l’enfant car il est très complet et s’adresse à tous les enfants scolarisés en école maternelle à l’échelle 
nationale en France. Il est important de souligner qu’il existe aujourd’hui des inégalités territoriales en 
termes de disponibilité de médecins traitants pour assurer le suivi de la santé et que par ailleurs, 
certains enfants sont très peu ou mal suivis sur le plan de leur santé et de leur développement. 

Le bilan de santé en école maternelle doit pouvoir être réalisé pour tous les enfants de la tranche d’âge 
ciblée, quels que soient le type d’établissement scolaire ou les situations particulières individuelles de 
scolarisation des enfants.  

Le BSEM constitue, dans le cadre d’un dépistage de masse, un programme essentiel en termes de 
prévention de santé publique chez l’enfant pour la détection et le dépistage d’anomalies du dévelop-
pement de l’enfant dès l’âge de 3-4 ans. Ainsi, les anomalies du développement de l’enfant pourront 
être repérées précocement et permettre une prise en charge adaptée du fait des orientations de l’en-
fant vers les professionnels de santé dédiés ou les structures appropriées. Par ailleurs, il permet aussi 
de recueillir des informations concernant le cadre de vie des enfants auprès des parents et l’évolution 
de l’enfant en collectivité auprès de l’équipe éducative de l’école maternelle, mais aussi de délivrer des 
messages de prévention aux parents et aux enfants pour développer des comportements favorables 
à la santé. 

La HAS souligne qu’il est primordial que les équipes de PMI disposent des ressources humaines et 
financières suffisantes pour mettre en œuvre ces bilans de santé en école maternelle au regard du : 

‒ temps consacré à la préparation de l’organisation du BSEM à chaque année scolaire ; 

‒ temps pratique consacré à la réalisation du BSEM (formations initiale et continue appropriées, 
acquisition et mise à disposition du matériel et de l’équipement nécessaire à la réalisation des 
tests et examens, mise à disposition par l’école d’une salle aux conditions appropriées à la 
réalisation des tests et examens : pièce calme, lumineuse et spacieuse) ; 

‒ temps médical nécessaire à l’interprétation et l’évaluation des résultats du BSEM, comprenant 
notamment le temps de coordination et de concertation au sein de l’équipe de PMI entre les 
infirmiers(ères) puériculteurs(trices) et les médecins, mais aussi le temps d’échange avec les 
interlocuteurs de l’Éducation nationale ; 

‒ temps consacré à l’orientation éventuelle des enfants vers leur médecin traitant et/ou un pro-
fessionnel de santé, et/ou une structure de santé ;  

‒ temps de suivi de la réalisation effective de ces orientations de l’enfant par les familles. 

Toutes les étapes de réalisation du BSEM ainsi que les orientations adaptées de l’enfant, s’il y a lieu, 
doivent permettre la prise en charge des anomalies ou difficultés détectées concernant le développe-
ment de l’enfant, afin d’agir le plus précocement possible pour une évolution favorable de la trajectoire 
de développement global de l’enfant et de sa santé future. 
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2. Réalisation du bilan de santé en école 
maternelle  

2.1. Intérêt du bilan de santé en école maternelle  

Ce bilan s’adresse à tous les enfants scolarisés en école maternelle ; il permet d’évaluer le dévelop-
pement global de l’enfant avec : 

‒ un recueil d’informations médicales sur la santé de l’enfant, son environnement familial, son 
cadre de vie, et son adaptation à la scolarisation et la vie en collectivité ; 

‒ une évaluation du développement staturo-pondéral de l’enfant et un examen clinique ;  

‒ le repérage d’un écart de développement sur le plan du neurodéveloppement et du développe-
ment psycho-affectif ; 

‒ le repérage d’un retard ou trouble du langage oral ;  

‒ le dépistage d’un éventuel déficit sensoriel visuel (acuité visuelle, réfraction et oculomotricité) 
et/ou auditif ;  

‒ le repérage de situations susceptibles de relever de la protection de l’enfance. 

Par ailleurs, ce bilan permet à l’équipe de PMI de délivrer des messages de prévention concernant 
notamment la nutrition, le sommeil, l’acquisition du contrôle sphinctérien, l’hygiène bucco-dentaire, 
l’activité physique de l’enfant, l’utilisation des écrans. 

Il permet également : 

‒ de définir des critères d’orientation de l’enfant par les équipes de PMI réalisant le bilan ;  

‒ d’orienter les enfants vers un suivi spécifique par des professionnels de santé dédiés. 

 

Ce bilan de santé en école maternelle s’inscrit dans le suivi de la santé de l’enfant comme l’ensemble 
des examens médicaux obligatoires de l’enfant et des bilans de santé réalisés à l’école, afin d’évaluer 
la trajectoire du développement de l’enfant et sa santé de la naissance à l’âge de 18 ans en France. 

 

 

Il est essentiel de préciser que le BSEM est un bilan d’évaluation de la santé globale 
de l’enfant basé sur le repérage d’anomalies ou difficultés concernant notamment sa 
croissance et son développement sur le plan clinique, sensoriel, langagier, neurodé-
veloppemental, psycho-affectif. 

Le BSEM est un bilan de santé de repérage et non un bilan diagnostique. 

Il permet aux équipes de PMI d’orienter les enfants vers des professionnels de santé 
ou une structure dédiée pour approfondir l’évaluation de la santé de l’enfant au regard 
des anomalies ou difficultés repérées lors du BSEM, et permettre leur prise en charge 
adaptée après la réalisation du BSEM. 
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2.2. Préparation du bilan de santé en école maternelle 

2.2.1. Prise de contact avec les écoles maternelles  

Les équipes de PMI prennent contact en amont ou en début d’année scolaire avec les écoles mater-
nelles de leur département afin : 

‒ d’informer les équipes de l’Éducation nationale (direction de l’école, équipe éducative, service 
de santé scolaire) des modalités de réalisation de ce bilan, notamment les informations impor-
tantes à recueillir et les examens/tests effectués en collaboration avec la direction académique 
de l’Éducation nationale du département ; 

‒ de programmer le bilan en fonction de l’âge de l’enfant sur l’année scolaire en cours ; 

‒ d’informer que la présence des parents est particulièrement requise le jour du BSEM et qu’il est 
nécessaire que le carnet de santé de l’enfant soit mis à la disposition de l’équipe de PMI le jour 
de la réalisation du bilan ;  

‒ de transmettre les documents administratifs nécessaires : convocation des parents, question-
naire à compléter par les parents, et préciser les pièces administratives qui seront nécessaires 
à l’équipe de PMI le jour de la réalisation du bilan ;  

‒ de repérer, en amont de la programmation de ce bilan, les enfants présentant une situation 
médicale particulière connue des équipes de l’Éducation nationale ; 

‒ de repérer, en amont de la programmation de ce bilan, les enfants faisant l’objet d’éventuelles 
inquiétudes/préoccupations/difficultés identifiées à l’école par l’équipe éducative sur le plan sco-
laire ou extrascolaire ou dans leur environnement familial ; dans ce cas, l’équipe de PMI doit 
prévoir un temps d’échange avec l’équipe éducative pour la réalisation du BSEM ; 

‒ de s’assurer de disposer de locaux adaptés à la réalisation du BSEM (pièce calme, lumineuse 
et spacieuse pour respecter les conditions nécessaires en particulier à la réalisation des tests 
visuels et du test auditif) : les modalités pratiques sont à définir avec le(la) directeur(trice) 
d’école. 

 

2.2.2. Participation au BSEM et convocation des parents  

L’article L. 541-1 du Code de l’éducation (version en vigueur depuis le 1er septembre 2022) indique 
que les personnes responsables de l’enfant sont tenues, sur convocation administrative, de 
présenter les enfants à ces visites, sauf si elles sont en mesure de fournir un certificat médical 
attestant que l’examen correspondant à l’âge de l’enfant, prévu à l’article L. 2132-2 du Code de 
la santé publique, a été réalisé par un professionnel de santé de leur choix. 

Une convocation écrite est adressée aux parents. 

Il est également essentiel que les parents soient informés que, s’ils ne souhaitent pas que ce bilan soit 
réalisé, ils doivent, conformément à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation, en informer l’école et 
fournir un certificat médical attestant que l’examen obligatoire correspondant à l’âge de l’enfant, prévu 
à l’article L. 2132-2 du Code de la santé publique, a été réalisé par un professionnel de santé de leur 
choix. 

Si l’enfant est absent le jour du BSEM et qu’un certificat médical justifiant la non-réalisation du BSEM 
n’a pas été fourni, l’équipe de PMI doit contacter les parents pour reprogrammer le BSEM. 
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Pour la réalisation pratique du BSEM, la présence d’un ou des deux parents ou de la personne res-
ponsable de l’enfant est particulièrement requise : ceci permet un échange avec les équipes de PMI 
pour leur permettre de disposer d’informations telles que les antécédents médicaux, les facteurs de 
risque, le cadre de vie familial, les acquisitions de l’enfant, le comportement social et relationnel, le 
suivi médical de l’enfant. 

Aujourd’hui, il est constaté que la présence des parents lors du BSEM peut être très hétérogène selon 
les territoires : il est important que les équipes éducatives de l’école maternelle informent les parents 
dès la réunion de rentrée scolaire de la réalisation d’un BSEM au cours de l’année scolaire et les 
sensibilisent à l’intérêt du BSEM et à la nécessité de leur présence : la participation de l’équipe de PMI 
à cette réunion de rentrée scolaire doit être privilégiée quand cela est possible, afin de favoriser la 
mobilisation des parents pour la participation à ce BSEM. 

Si l’enfant est confié aux services de protection de l’enfance : la convocation est adressée aux profes-
sionnels référents de l’enfant, ainsi qu’aux parents titulaires de l’autorité parentale. Les professionnels 
des services de protection de l’enfance devront alors préciser à l’équipe de PMI qui accompagnera 
l’enfant le jour du bilan de santé en école maternelle. 

Si les parents informent l’équipe de PMI ou l’école qu’ils ne peuvent pas être présents le jour de la 
programmation du BSEM, il faut les inciter à transmettre le carnet de santé de l’enfant et à compléter 
le questionnaire qui leur a été remis : l’ensemble des examens et tests prévus par le BSEM ainsi que 
l’entretien avec l’équipe éducative si nécessaire sont réalisés et, le cas échéant, l’équipe de PMI pourra 
recontacter les parents pour un entretien téléphonique ou une consultation en PMI si les résultats du 
bilan le nécessitent ou qu’une orientation vers le médecin traitant/un professionnel de santé/une 
structure de santé doit être réalisée. 

Voir le modèle de convocation en annexe 1. 

 

2.2.3. Situations médicales particulières 

Il est préconisé que le bilan de santé en école maternelle soit réalisé pour l’ensemble des enfants 
scolarisés, y compris les enfants ayant un suivi médical spécialisé en cours, que ce soit pour une 
pathologie médicale chronique, un déficit sensoriel, un trouble du neurodéveloppement ou du 
développement psycho-affectif, une situation de handicap, et/ou bénéficiant d’un protocole d’accueil 
personnalisé (PAI). 

Les enfants présentant une situation médicale particulière pourront ainsi bénéficier des examens de 
repérage et tests de dépistage proposés dans le bilan, et l’équipe de PMI pourra évaluer les répercus-
sions de sa pathologie en termes d’adaptation et d’inclusion scolaire. 

Pour ces enfants, la réalisation de tout ou seulement d’une partie du bilan est possible : ceci sera 
évalué par l’équipe de PMI lors de la préparation de l’organisation des BSEM. 

Une concertation entre les services de PMI et les services de santé scolaire est à privilégier pour les 
enfants présentant une situation médicale particulière. 
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2.3. À quel âge le bilan de santé en école maternelle doit-il être 
réalisé ? 

Il est important de préciser que l’Assurance maladie a lancé, depuis 2021, une expérimentation dans 
plusieurs départements d’actions de prévention et de dépistage des troubles visuels, du langage et de 
la communication en milieu scolaire dans les classes de petite section de maternelle, avec un objectif 
à terme d’une généralisation du dispositif sur le plan national. 

 

Ces actions de prévention en petite section de maternelle comportent : 

‒ un dépistage des troubles du langage et de la communication qui cible les enfants scolarisés 
âgés de 36 à 42 mois (test DPL3 complété par les enseignants et interprété par les orthopho-
nistes) ; 

‒ un dépistage des troubles visuels qui cible également les enfants scolarisés dans les classes 
de petite section de maternelle : ce dépistage des troubles visuels est réalisé en classe par un 
orthoptiste qui procède à des tests ciblés visant à dépister sur les enfants des formes non dia-
gnostiquées ou plus tardives d’amblyopie/strabisme et des troubles de la vision (réfraction, vi-
sion stéréoscopique, vision des couleurs…). 

 

Il sera donc ESSENTIEL que les équipes de PMI réalisant les BSEM disposent des résultats de ces 
dépistages organisés par l’Assurance maladie en petite section de maternelle au moment de la réali-
sation du BSEM : les modalités de transmission de ces résultats devront être établies avec l’Assurance 
maladie organisant ces dépistages, dans le respect du secret médical, la protection des données mé-
dicales et l’information des parents ou du représentant légal de l’enfant (articles L. 1110-4, II et IV6, 
R. 1110-3, I7, art. D. 1110-3-28 du Code de la santé publique. 

 

Concernant le bilan de santé en école maternelle, le groupe de travail recommande de 
réaliser ce bilan idéalement autour de l’âge de 4 ans. 

La tranche d’âge cible pour la réalisation du BSEM concernera les enfants âgés de 
3 ans et 9 mois à 4 ans et demi. 

 

Dans cette tranche d’âge cible des enfants âgés de 3 ans et 9 mois à 4 ans et demi, la grande majorité 
des enfants sont scolarisés en moyenne section de maternelle. 

Cette tranche d’âge a été établie car :  

‒ l’âge des enfants doit être adapté à l’âge de validation des tests de repérage ciblés dans cette 
recommandation, notamment le test ERTL4 qui est validé pour les enfants à partir de l’âge de 
3 ans et 9 mois : il est attendu une meilleure collaboration des enfants à la réalisation de l’en-
semble des tests prévus par le BSEM autour de l’âge de 4 ans ; 

‒ sachant qu’un dépistage préalable des troubles du langage et de la communication ainsi que 
des troubles visuels est déjà réalisé par l’Assurance maladie en petite section de maternelle, le 

 
6 Article L. 1110-4 – Code de la santé publique – Légifrance 
7 Article R. 1110-3 – Code de la santé publique – Légifrance 
8 Article D. 1110-3-2 – Code de la santé publique – Légifrance 
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BSEM s’inscrit en continuité de ces actions de repérage des troubles du langage et de la vision 
dès le plus jeune âge à l’école. 

Cependant, si une inquiétude est signalée à l’équipe de PMI par l’équipe éducative pour des enfants 
scolarisés en petite section de maternelle et âgés de moins de 3 ans et 9 mois, un premier bilan de 
santé avec des tests adaptés à l’âge de l’enfant pourra être réalisé par l’équipe de PMI, suivi d’un 
BSEM l’année suivante : ces situations sont à évaluer par l’équipe de PMI en coordination avec le 
médecin scolaire, selon les modalités établies avec l’Éducation nationale au niveau départemental. 

2.4. Qui effectue le bilan de santé en école maternelle ? 

Selon l’article 2-1 de l’arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites 
médicales et de dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation, tel que 
modifié par l’arrêté du 20 août 20219, la visite pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, dite bilan de santé, 
est réalisée par les professionnels de santé du service départemental de protection maternelle et in-
fantile conformément aux dispositions du 2° de l’article L. 2112-2 du Code de la santé publique. Lors-
que le service départemental de protection maternelle et infantile n’est pas en mesure de la réaliser, 
la visite est effectuée par le médecin de l’Éducation nationale. 

Conformément à la règlementation, le BSEM est donc prioritairement effectué par les professionnels 
de santé du service départemental de protection maternelle et infantile (médecins de PMI ; infir-
miers(ères) puériculteurs(trices) de PMI ou infirmiers(ères) de PMI ayant une compétence en pédia-
trie)10. 

L’organisation des équipes de PMI pour la réalisation du BSEM peut être variable en fonction des 
départements selon les ressources humaines disponibles : 

‒ soit le BSEM est réalisé en binôme par un médecin et un(e) infirmier(ère) puéricul-
teur(trice) de PMI ; 

‒ soit le BSEM est réalisé uniquement par un(e) infirmier(ère) puériculteur(trice) de PMI 
(dans ce cas, l’examen médical de l’enfant, qui doit être effectué par un médecin de PMI, n’est 
pas réalisé pendant le BSEM). 

 

Le groupe de travail recommande que le BSEM soit réalisé par un binôme médecin-infir-
mier(ère) puériculteur(trice) au sein des équipes de PMI car cela permet : 

‒ un gain de temps de réalisation de l’ensemble du BSEM ;  

‒ une évaluation globale et optimisée de la santé de l’enfant en temps réel : examen médical de 
l’enfant complet, interprétation immédiate des résultats du bilan, regard croisé du médecin et 
de l’infirmier(ère) puériculteur(trice) sur la situation de l’enfant, orientation des enfants 
rapidement décidée par l’équipe de PMI. 

 

 

 

 
9 Arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à l’ar-
ticle L. 541-1 du Code de l’éducation – Légifrance, tel que modifié par l’arrêté du 20 août 2021. 
10 Pour faciliter la lecture de ce guide, pour l’ensemble du texte, le terme « les infirmiers(ères) puériculteurs(trices) de PMI » sera 
utilisé et regroupe les infirmiers(ères) puériculteurs(trices) de PMI ainsi que les infirmiers(ères) de PMI ayant une compétence en 
pédiatrie. 
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Il est indispensable que les professionnels de PMI réalisant le bilan de santé en école 
maternelle soient préalablement formés à la réalisation, l’utilisation et l’interprétation 
de l’ensemble des examens et tests préconisés pour le BSEM et que cette formation 
soit également régulière et continue. 

Des moyens et financements adaptés doivent être mis à disposition des PMI afin de 
réaliser ce bilan (supports appropriés, disponibilité du matériel et des équipements 
pour la réalisation des tests et examens, structuration de la formation initiale et conti-
nue). 

 

Situations particulières : 

‒ dans certaines régions ou départements, des orthoptistes peuvent être sollicités pour réaliser 
le bilan visuel sensoriel et oculomoteur à l’école prévu lors du bilan de santé en école 
maternelle ; 

‒ certaines équipes de PMI disposent d’auxiliaires de puériculture ou de psychologues au sein 
de leur PMI pouvant accompagner ou assister les médecins et infirmiers(ères) puéricul-
teurs(trices) de PMI dans la réalisation pratique du BSEM, dans le strict respect du cadre 
de leurs compétences professionnelles respectives ; 

‒ l’article L. 541-1 du Code de l’éducation précise que « lorsque le service départemental de pro-
tection maternelle et infantile n’est pas en mesure de réaliser le BSEM, la visite est effectuée 
par les professionnels de santé de l’Éducation nationale ». 

 

Durée de réalisation du BSEM 

La durée de réalisation du BSEM pour chaque enfant dépend de plusieurs facteurs variables : 

‒ nombre de personnes disponibles pour réaliser chaque bilan [(infirmier(ères) 
puériculteurs(trices) de PMI uniquement ou binôme médecin et infirmier(ère) puériculteur(trice) 
de PMI)] ; 

‒ organisation de chaque PMI (réalisation du BSEM en 1 ou 2 temps) ; 

‒ durée de réalisation des tests, qui est tributaire de la coopération de l’enfant ; 

‒ durée des entretiens avec les parents et l’équipe éducative. 

Il est donc important de noter que, compte tenu de ces éléments, la durée de réalisation de ce bilan 
de santé en école maternelle ne peut être estimée de façon précise, mais il apparaît cohérent de 
considérer que la durée de réalisation du BSEM peut être estimée à environ 45 minutes par enfant.  

 

 

Le groupe de travail considère que, compte tenu du déroulé et du contenu du BSEM 
tels que décrits dans ce guide, il apparaît cohérent d’estimer que la durée de réalisa-
tion du BSEM serait d’environ 45 minutes par enfant. Toutefois, selon les situations, 
un temps de réalisation supplémentaire peut être nécessaire. 
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2.5. Comment se déroule le bilan de santé en école maternelle ? 

 

Il est primordial que le carnet de santé de l’enfant et le questionnaire complété par les 
parents soient mis à disposition des équipes de PMI le jour de la réalisation du BSEM. 

 

L’observation du comportement de l’enfant, de son entourage et de leur interaction durant la 
réalisation du BSEM est essentielle. 

L’évaluation de la coopération de l’enfant (attention, concentration, contact relationnel) et de 
son entourage au cours de la réalisation du BSEM est également à prendre en compte. 

2.5.1. Consultation du carnet de santé  

Rechercher des informations générales sur la santé de l’enfant :  

‒ antécédents familiaux, informations sur le déroulé de la grossesse et sur la naissance de l’en-
fant ; 

‒ suivi médical de l’enfant depuis la naissance : pathologie identifiée ou en cours d’évaluation, 
régularité du suivi, hospitalisations répétées, suivi spécialisé ; 

‒ mention d’une pathologie médicale, développementale ou d’un déficit sensoriel. 

Vérifier que le carnet de santé est complété depuis la naissance de l’enfant :   

‒ visites médicales obligatoires effectuées ; 

‒ courbes de poids, taille, indice de masse corporelle régulièrement tracées ; 

‒ vaccinations obligatoires au regard du calendrier vaccinal en vigueur réalisées. 

2.5.2. Recueil d’un questionnaire complété par les parents  

Le questionnaire à compléter par les parents permet de recueillir les informations suivantes : 

‒ la composition du foyer familial ; 

‒ le mode d’accueil de l’enfant hors temps scolaire ; 

‒ les antécédents familiaux importants à signaler ; 

‒ le suivi par un médecin traitant et/ou par un autre professionnel de santé ; 

‒ d’éventuels points particuliers ou difficultés à signaler à l’équipe de PMI concernant la santé, 
l’alimentation, le sommeil de leur enfant.  

Voir le modèle en annexe 2.  

 

Le questionnaire complété par les parents contient des informations personnelles et 
médicales. 

Il doit être transmis sous pli fermé confidentiel à l’équipe de PMI. 

L’équipe de PMI a la responsabilité du recueil, du traitement et de la conservation du 
questionnaire. 
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2.5.3. Entretien avec le (les) parent(s) [ou le représentant légal de 
l’enfant] et avec l’enfant 

L’entretien avec le (les) parent(s) au cours du BSEM permet : 

‒ de préciser les informations recueillies dans le questionnaire complété par les parents ; 

‒ de préciser le cadre de vie de l’enfant : sommeil, alimentation, activité physique, activité extra-
scolaire, utilisation des écrans, comportement relationnel et affectif, langage, motricité ;  

‒ de promouvoir des comportements et un environnement favorables à la santé ; 

‒ de répondre aux questions ou inquiétudes/préoccupations des parents ; 

‒ d’expliquer les résultats et les orientations éventuelles après la réalisation du BSEM. 

 
En cas de barrière linguistique, le recours à un interprétariat linguistique peut être envisagé. 

Les points d’attention pouvant être abordés lors de cet entretien sont listés en annexe 3. 

Au cours de cet échange avec les parents, il est important aussi de s’entretenir également directement 
avec l’enfant pour évaluer sa capacité relationnelle et recueillir sa parole au sujet de ses conditions de 
vie et d’éventuelles difficultés. 

Le temps d’échange entre les parents et l’équipe de PMI pour expliquer les résultats du BSEM est 
essentiel en termes de sensibilisation des parents sur l’importance du suivi de la santé de leur enfant, 
en particulier si une orientation vers le médecin traitant/un professionnel de santé/une structure de 
santé est à réaliser.  

2.5.4. Entretien avec l’équipe éducative  

Si elle le juge nécessaire, l’équipe de PMI pourra prévoir un temps d’échange avec l’équipe éducative, 
notamment si des préoccupations, des difficultés ou des inquiétudes sont soulevées par l’équipe édu-
cative ou les parents, dans le respect du secret médical. 

Les points d’attention pouvant être abordés lors de cet entretien sont listés en annexe 4. 

 

En cas d’inquiétudes/préoccupations/difficultés exprimées par les parents ou l’équipe 
éducative, il sera important que l’équipe de PMI puisse recueillir des précisions sur 
ces éléments (date d’apparition et contexte de survenue, intensité, caractère transi-
toire ou récurrent). 

2.5.5. Vérification des vaccinations 

La vérification de la réalisation des vaccins obligatoires doit être faite de manière systématique pour 
l’entrée ou le maintien en collectivité de tout enfant en France. 

Lors du BSEM, il est essentiel de vérifier la réalisation des vaccinations obligatoires dans le carnet de 
santé de l’enfant en conformité avec le calendrier vaccinal en vigueur en France11.  

Le contrôle du statut vaccinal des enfants est donc primordial lors de la réalisation du BSEM afin de 
permettre de détecter les enfants n’ayant pas reçu toutes les vaccinations obligatoires : les équipes de 
PMI pourront alors s’assurer de la mise en conformité du statut vaccinal de ces enfants. 

 
11 Le calendrier des vaccinations – Ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 
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Depuis le 1er janvier 2018, 11 vaccinations, auparavant recommandées, sont devenues obligatoires : 
il s’agit des vaccinations contre la coqueluche, les infections invasives à Haemophilus influenzae de 
type b, l’hépatite B, les infections à pneumocoque, les infections invasives à méningocoque de séro-
groupe C, la rougeole, les oreillons et la rubéole ; soit un total de 11 vaccinations obligatoires si l’on 
ajoute les 3 autres vaccinations qui étaient déjà obligatoires (diphtérie, tétanos et poliomyélite).  

À compter du 1er janvier 2025, les vaccinations contre les méningocoques ACWY (en lieu et place de 
la vaccination contre le seul méningocoque C) et contre les méningocoques B deviennent obligatoires 
chez les nourrissons jusqu’à l’âge de 2 ans : si le schéma vaccinal obligatoire n’a pas été appliqué, un 
rattrapage vaccinal transitoire est recommandé pour les enfants jusqu’à 4 ans révolus (jusqu’à la date 
du 5e anniversaire). 

 

 Critères d’adressage  

Le médecin de PMI doit être informé si une ou plusieurs vaccinations obligatoires prévues par le 
calendrier vaccinal n’ont pas été réalisées. 

Les parents doivent être informés par l’équipe de PMI et par courrier de l’obligation vaccinale en 
vigueur en France conformément à l’article L. 3111-1 et L. 3111-2 du Code de la santé publique12. 

Le médecin traitant doit être informé par l’équipe de PMI par courrier du statut vaccinal incomplet de 
l’enfant constaté lors du BSEM. 

La réalisation de ces vaccinations obligatoires peut être effectuée par le médecin de PMI ou par le 
médecin traitant : si elle est réalisée par le médecin traitant, l’équipe de PMI devra en être informée en 
retour.  

 

Il est impératif que le médecin scolaire soit également informé par l’équipe de PMI dans les 
plus brefs délais s’il est constaté lors du BSEM que l’enfant n’a pas reçu les vaccinations 
obligatoires prévues par le calendrier vaccinal en vigueur13, afin qu’il puisse également in-
former le directeur d’école de la situation. 

L’article R. 3111-8 du Code de la santé publique précise que « le maintien du mineur dans la 
collectivité d’enfants est subordonné à la réalisation des vaccinations faisant défaut qui peu-
vent être effectuées dans les trois mois de l’admission provisoire conformément au calen-
drier prévu à l’article L. 3111-1 du Code de la santé publique14 ». 

 

Le calendrier vaccinal en vigueur en France est susceptible d’être mis à jour en fonc-
tion des actualités liées à la vaccination. 

Les professionnels de santé sont invités à toujours consulter la dernière version du 
calendrier vaccinal en vigueur sur le site du ministère de la Santé15. 

 

 
12 Chapitre Ier : Vaccinations (articles L. 3111-1 à L. 3111-11) – Légifrance 
13 Décret n° 2018-42 du 25 janvier 2018 relatif à la vaccination obligatoire – Légifrance 
14 Article R. 3111-8 – Code de la santé publique – Légifrance 
15 Vaccination – Ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 
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2.5.6. Recherche de facteurs de risque pouvant impacter le 
développement de l’enfant 

Il s’agit de rechercher des facteurs de risque pouvant exposer à la survenue de troubles du neurodé-
veloppement, du développement psycho-affectif, du développement du langage oral ou à des déficits 
sensoriels (vision, audition). 

Il est essentiel de coupler la recherche de ces facteurs de risque à la détection de signes d’appel et la 
réalisation de tests de dépistage lors du BSEM pour une évaluation globale de la santé de l’enfant. 

Lors de la consultation du carnet de santé, du questionnaire complété par les parents ainsi que 
lors de l’entretien réalisé avec les parents, il est important de rechercher les facteurs de risque 
suivants : 

‒ prématurité ; 

‒ petit poids de naissance par rapport à l’âge gestationnel (PAG) < 3e percentile ou < - 2 DS 
(déviation standard) pour l’AG (âge gestationnel) et le sexe selon les courbes de références 
nationales ; 

‒ exposition prénatale importante à un toxique (alcool, drogues) ou à un traitement médicamen-
teux (certains antiépileptiques, certaines substances psychoactives ou autres, médicaments 
ototoxiques) ; 

‒ affections néonatales sévères (anoxie néonatale, encéphalopathies aiguës néonatales incluant 
convulsions, cardiopathies congénitales complexes opérées ou non, autre chirurgie néonatale 
lourde, anomalies cérébrales de pronostic incertain, microcéphalie (périmètre crânien < - 2 DS, 
congénitale ou secondaire), infections congénitales ou néonatales, ictère néonatal sévère ; 

‒ syndromes génétiques ; 

‒ craniosténoses ou malformations de la face (syndromiques ou non) ; 

‒ frère ou sœur ou parent de 1er degré ayant un trouble du neurodéveloppement ; 

‒ antécédents familiaux de maladies oculaires potentiellement héréditaires et congénitales (no-
tamment cataracte et glaucome congénitaux, rétinoblastome, malformations oculaires, albi-
nisme…) ; 

‒ antécédents familiaux au 1er degré d’amétropie forte apparue dans la petite enfance, de stra-
bisme, de nystagmus ou d’amblyopie ; 

‒ antécédents familiaux de surdité ; 

‒ handicaps neurosensoriels ; 

‒ vulnérabilité socio-économique ; 

‒ vulnérabilité psycho-affective. 

Il est important de recueillir, dans le cadre du BSEM, les informations concernant les facteurs de risque 
pouvant impacter le développement de l’enfant. En effet, elles permettent aux équipes de PMI d’avoir 
une vigilance particulière pour les enfants présentant ces facteurs de risque.  

Par ailleurs, ces facteurs de risque sont importants à prendre en compte au moment de la synthèse et 
de l’interprétation du bilan par l’équipe de PMI pour décider des orientations éventuelles de l’enfant en 
cas d’inquiétude ou d’anomalies constatées. 
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2.5.7. Bilan sensoriel 

2.5.7.1. Le bilan visuel 

 

Recherche de facteurs de risque de troubles visuels 

Cf. § supra « Recherche de facteurs de risque pouvant impacter le développement de l’enfant ». 

 

Recherche de signes d’appel ophtalmologiques  

Lors de l’examen de l’enfant pendant le bilan de santé en école maternelle, l’infirmier(ère) puéricul-
teur(trice) de PMI ou le médecin de PMI doivent être alertés par :  

‒ un larmoiement, un œil rouge ; 

‒ une photophobie ; 

‒ un reflet anormal de la pupille, comme une pupille blanche (leucocorie) ; 

‒ un œil trop gros ; 

‒ un œil trop petit ; 

‒ une chute de la paupière (ptosis) ; 

‒ une déviation des yeux (strabisme) ; 

‒ des mouvements anormaux des yeux (nystagmus) ; 

‒ un réflexe oculomoteur anormal ou une anomalie des reflets cornéens (test à la lumière) ; 

‒ un strabisme en fin de journée (strabisme intermittent), un tableau de malvoyance (désintérêt 
visuel, errance du regard) ; 

‒ une plainte de l’enfant ou des symptômes signalés par les parents : céphalées, vision double, 
baisse de la vision, fatigue visuelle, frottement excessif des yeux, maladresse gestuelle (chutes, 
cognements), sensation de déséquilibre avec appréhension dans la descente des escaliers ;  

‒ une position particulière lors du dessin : dessine le visage presque collé à la feuille de papier. 

 

Réalisation des tests visuels 

Ces tests sont à réaliser pour tous les enfants, qu’ils portent des lunettes ou non. Si les enfants 
ont déjà une correction optique, les tests se font avec le port des lunettes de l’enfant. 

Par ailleurs, même si les enfants sont déjà suivis par un ophtalmologiste et/ou un orthoptiste pour une 
pathologie visuelle et ont consulté récemment, il est préférable de réaliser les tests visuels prévus par 
le BSEM, pour s’assurer notamment que la correction est adaptée à l’acuité visuelle de l’enfant et qu’il 
suit son éventuel traitement d’amblyopie. 

1) Mesure de l’acuité visuelle 

Elle doit être réalisée de façon standardisée avec une échelle utilisant des optotypes adaptés à l’âge 
de l’enfant et à la progression logarithmique (échelle de Léa ou test HOTV). 

La mesure doit être effectuée d’abord en vision binoculaire puis en vision monoculaire. 

La distance de présentation des tests pour évaluer la vision de loin est de 3 mètres (caractères 
disposés en ligne ; pour éviter une surestimation de l’acuité visuelle, il est préférable de ne pas pré-
senter les caractères de façon isolée par exemple entourés). 
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Il faut toujours vérifier que la distance indiquée sur la planche est bien de 3 mètres car selon le test ou 
le logiciel utilisé, certaines échelles sont calibrées pour 1,5 mètre ou 3 mètres, ou 4 mètres. 

Les normes d’acuité visuelle varient en fonction de l’âge (on note l’acuité visuelle en dixièmes sur une 
échelle de 1 à 10). 

Pour le dépistage visuel dans le cadre du bilan de santé en école maternelle, le groupe de travail 
recommande de réaliser le test de Léa ou le test HOTV. 

Test de Léa 

Pour expliquer à l’enfant le principe du test, on commence par une étape de présentation du test à 
l’enfant à 40 cm, puis on éloigne le test à 3 mètres pour évaluer la vision de loin. S’il relâche son 
attention, on peut se placer à 2 mètres, voire 1 mètre : il est important que l’enfant soit dans sa sphère 
d’intérêt visuel. Pour des enfants plus grands (moins de difficulté d’attention), on peut directement 
présenter le test de vision de loin à 3 mètres. 

Après l’examen en vision binoculaire, le même examen est réalisé en vision monoculaire (avec un seul 
œil, alternativement), en suivant la même procédure. On pointe chacun des 4 symboles (cercle, mai-
son, pomme, carré) à partir de la ligne du haut et on apprécie la compréhension, la vitesse et la 
précision des réponses. 

On demande à l’enfant de bien identifier le premier symbole de la ligne et on recommence pour tous 
les symboles de chaque ligne ou une ligne sur deux en descendant rapidement pour éviter la fatigue 
chez l’enfant, jusqu’à ce qu’il hésite ou se trompe. 

S’il se trompe, on remonte alors d’une ligne et on demande à l’enfant d’identifier tous les symboles de 
la ligne. 

La mesure de l’acuité visuelle est celle de la dernière ligne sur laquelle l’enfant a lu correctement 3 des 
4 symboles : la valeur de l’acuité visuelle se trouve indiquée dans la marge à côté de cette ligne. 

Test HOTV 

Le tableau oculaire pédiatrique présentant les optotypes H, O, T, V est affiché au mur à une distance 
de 3 mètres : il présente les caractères H, O, T, V dans des lignes proportionnellement espacées 
présentant des tailles allant de 10/100 à 10/5 (3/30 à 3/1.5) équivalentes. Après l’examen en vision 
binoculaire, le même examen est réalisé en vision monoculaire (avec un seul œil, alternativement), en 
suivant la même procédure. 

L’enfant est placé à 3 mètres de la planche, l’éclairage doit être homogène, l’enfant met ses lunettes 
s’il en porte : on cache un œil et on demande à l’enfant de montrer sur sa carte devant lui la même 
lettre que celle présentée à 3 mètres. 

On descend progressivement de la ligne avec les lettres les plus grandes jusqu’à la ligne avec les 
lettres les plus petites. 

L’acuité visuelle mesurée correspond à la plus petite ligne dans laquelle il fait au maximum une seule 
erreur. 

 

Résultat anormal de la mesure de l’acuité visuelle (amblyopie) 

Mesure d’acuité visuelle inférieure à 5/10, quel que soit l’œil  

Ou  

Différence de la mesure d’acuité visuelle entre les 2 yeux de plus d’une ligne 
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2) Examen oculomoteur par le test de l’écran ou cover test  

Si l’enfant est porteur de lunettes, il doit les porter pour l’examen. Il sera aussi intéressant de faire le 
test sans le port de lunettes pour éliminer un strabisme purement accommodatif. 

Examen avec un écran (ou cover test) unilatéral associé à un point de fixation : il sera réalisé de loin 
et de près en vision monoculaire et de façon alternée.  

Ce test est réalisé à l’aide d’un écran opaque qui est utilisé pour cacher de façon brève un œil en 
observant s’il existe un mouvement de fixation de l’œil non caché. 

En l’absence de mouvement sur un œil, on effectue le même examen sur l’autre œil en alternant le 
cache : 

‒ s’il n’y a aucun mouvement de fixation de l’œil, il n’existe pas de strabisme ; 

‒ si l’occlusion d’un œil entraîne un mouvement de l’œil du nez vers la tempe, c’est un strabisme 
convergent ;  

‒ si l’occlusion d’un œil entraîne un mouvement de l’œil de la tempe vers le nez, c’est un stra-
bisme divergent ; 

‒ si l’occlusion d’un œil entraîne un mouvement vertical, c’est un strabisme vertical. 

L’examen avec écran alterné se fait en cachant alternativement chaque œil en alternant l’écran opaque 
et en recherchant une fixation de l’œil non caché. 

 

Résultat anormal du cover test ou test de l’écran (strabisme) 

Toute anomalie de mouvement de l’œil doit justifier d’un examen ophtalmologique 

 

3) Mesure de la réfraction par photoscreening (appelé également photodépistage, photovidéo-
réfraction, photoréfractomètre, autoréfractométrie binoculaire)  

Les mesures à l’aide de l’appareil de réfractométrie sont réalisées en vision binoculaire à une distance 
de 1 mètre (cet examen est réalisé sans dilatation pupillaire), sous un éclairage adapté. 

 

Résultat anormal de la mesure de la réfraction 

Myopie supérieure ou égale à - 3 D 

Hypermétropie supérieure ou égale à + 2,5 D 

Astigmatisme supérieur à 1,5 D 

Anisométropie supérieure à 1 D 

 

 Critères d’adressage 

L’enfant devra être adressé à un ophtalmologiste dans les situations suivantes :  

‒ repérage d’un signe d’appel ophtalmologique ;  

‒ résultat anormal d’un ou plusieurs tests visuels : 
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‒ suspicion d’amblyopie (acuité visuelle inférieure à 5/10 ou plus d’une ligne d’écart entre les 
deux yeux),  

et/ou 

‒ suspicion de strabisme (anomalie au cover test),  

et/ou  

‒ suspicion d’une anomalie réfractive (myopie supérieure ou égale à - 3 dioptries, hypermétropie 
supérieure à + 2,5 dioptries, astigmatisme supérieur à 1,5 dioptrie ou différence de puissance 
entre les deux yeux (anisométropie) supérieure à 1 dioptrie) qui nécessite un examen complé-
mentaire sous cycloplégie (paralysie de l’accommodation). 

 

Délai d’adressage à un ophtalmologiste en cas de signe ophtalmologique ou test visuel anor-
mal  

En cas de repérage d’une pupille blanche ou d’un trop gros œil, adresser en urgence 
et sans délai l’enfant au centre hospitalier le plus proche pour une consultation oph-
talmologique. 

Il conviendra d’adresser l’enfant en consultation à un ophtalmologiste dans un délai de : 

‒ 1 mois en cas de signe(s) d’appel ophtalmologique(s) (sauf en cas de repérage d’une pupille 
blanche ou d’un trop gros œil qui est une urgence ophtalmologique) ; 

‒ 1 mois en cas d’amblyopie (test de l’acuité visuelle anormal) ; 

‒ 3 mois en cas d’anomalie au test de l’écran et/ou au photodépistage avec une acuité visuelle 
normale (en l’absence d’amblyopie). 

Si l’enfant est déjà suivi par un ophtalmologiste et/ou un orthoptiste pour une pathologie visuelle, il 
convient de réadresser l’enfant au professionnel de santé qui assure cette prise en charge. 

Pour tenir compte des difficultés à obtenir un rendez-vous en consultation chez un ophtalmologiste 
selon les zones géographiques dans les délais d’adressage indiqués, il est recommandé d’organiser 
au préalable une consultation avec un(e) orthoptiste, qui pourra compléter le bilan visuel et program-
mer la consultation avec un ophtalmologiste. 

2.5.7.2. Le bilan auditif 

Le dépistage auditif lors du BSEM doit être proposé à l’ensemble des enfants scolarisés. 

Pour les enfants déjà connus comme présentant une surdité permanente, il n’y a pas d’intérêt à réaliser 
le test auditif dans le cadre du BSEM : il sera alors nécessaire de vérifier auprès des parents qu’un 
suivi et une prise en charge sont bien organisés pour l’enfant en milieu spécialisé. 

Du fait d’un retentissement potentiel sur le développement de l’enfant, l’objectif du dépistage auditif 
lors du BSEM est de dépister les surdités moyennes, sévères et profondes, unilatérales et bilatérales. 

 

Réalisation du test de dépistage auditif 

Le groupe de travail préconise la réalisation d’un seul test de dépistage auditif lors du 
BSEM, sous la forme d’un test par audiométrie tonale à balayage de fréquences au 
casque.  

Pour les enfants qui auraient du mal à mettre un casque, un test d’audiométrie vocale 
à l’aide du test Audio 4 peut alors être proposé.  
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Le test doit être réalisé et interprété séparément pour chacune des deux oreilles.  

Le test de dépistage auditif doit être réalisé dans une salle calme, dont le niveau sonore devrait dans 
l’idéal être vérifié, car pouvant interférer avec les taux de réussite et d’échec au test.  

Le groupe de travail recommande d’utiliser une intensité de sons à tester de 35 dB (quel que soit le 
test utilisé).  

Critères pour considérer que le test auditif est non concluant (résultat non satisfaisant) 

Audiométrie tonale à balayage au casque  

Au moins deux fréquences non entendues parmi les 4 fréquences testées (500, 1 000, 2 000 
et 4 000 Hz) sur une oreille OU sur chacune des deux oreilles. 

NB : Lorsqu’une seule fréquence sur 4 n’est pas entendue sur une oreille OU sur chacune des deux 
oreilles, le test est considéré comme concluant (résultat satisfaisant).  

Audio 4  

Erreur persistante sur la liste complémentaire de balayage de mots/images, réalisée après avoir 
constaté plus de 2 erreurs sur la liste de balayage initiale de mots/images, sur une oreille ou sur 
chacune des deux oreilles. 

 

 Critères d’adressage 

Dans certaines situations, il peut être nécessaire de refaire le test auditif par l’équipe de PMI 
dans ses locaux en présence des parents, et échanger si besoin avec le médecin de PMI afin 
de décider de la conduite à tenir : 

‒ si l’enfant ne comprend pas ou refuse de faire le test auditif ; 

‒ s’il n’est pas possible de réaliser le test en raison de conditions techniques ; 

‒ si l’enfant présente une infection ORL qui pourrait gêner la réalisation de l’examen et/ou l’inter-
prétation du test le jour du BSEM. 

Si seul le test de dépistage auditif est non concluant (résultat non satisfaisant) ET que le reste 
du BSEM est normal, l’enfant doit être orienté en consultation avec un médecin ORL pour la réali-
sation d’un test d’audiologie infantile (la prise de rendez-vous doit se faire au décours du BSEM 
pour une consultation avec un médecin ORL dans les meilleurs délais). 

En parallèle, il est préconisé de demander aux parents de consulter au plus vite leur médecin traitant 
(ou le médecin de PMI quand l’enfant n’a pas de médecin traitant) pour un examen des tympans.  

Il sera également important que les infirmiers(ères) puériculteurs(trices) de PMI délivrent aux parents 
des messages de prévention pour un apprentissage du mouchage et du lavage du nez réguliers de 
façon appropriée.  

Si le test de dépistage auditif est non concluant (résultat non satisfaisant) ET qu’il existe 
d’autres anomalies repérées lors du BSEM, l’avis du médecin de PMI est requis pour réaliser une 
évaluation GLOBALE des résultats du BSEM et décider de la conduite à tenir au sein de l’équipe de 
PMI. En parallèle, l’enfant est adressé en consultation avec un médecin ORL pour la réalisation 
d’un test d’audiologie infantile. 

Il est recommandé de réaliser le test de dépistage auditif selon les modalités décrites dans le tableau 1 
récapitulatif.  



 

 HAS • Bilan de santé en école maternelle • avril 2026 26 

Tableau 1. Modalités de réalisation du test de dépistage auditif lors du BSEM 

Test de dépistage Audiométrie tonale  

à balayage au casque 

Audio 4 

Test à réaliser En priorité Uniquement en cas de refus du 
casque et d’impossibilité de réaliser 

l’audiométrie tonale 

Côté Tester séparément l’oreille droite et l’oreille gauche 

Technique Test au casque (norme NF) une oreille 
puis l’autre 

Voix chuchotée une oreille après 
l’autre (l’oreille non testée est occultée 

manuellement) 

Intensité à tester 35 dB Voix chuchotée calibrée de l’examina-
teur (intensité correspondant à 35 dB)  

Fréquences à tester 4 fréquences conversationnelles  

(500, 1 000, 2 000 et 4 000 Hz) 

Listes équilibrées en fréquence four-
nies dans la mallette 

Matériel Audiomètre de dépistage (gamme d’inten-
sité minimale requise de 15 à 50 dB) 

Voix chuchotée de l’examinateur, 
listes de mots 

planches d’images Audio 4 

Pièce de réalisation Salle calme 

Condition de réalisation Prétest : faire entendre le son à 50 dB  

Puis régler l’intensité à tester à 35 dB 
pour chacune des fréquences 

Demander à l’enfant de lever la main 
quand il entend le son ou de faire un 

signe de la tête ou jeter un cube  

Prétest pour vérifier que l’enfant con-
naît les mots et les images à voix nor-

male  

Quatre conditions de réalisation :  

- les lèvres de l’examinateur doivent 
être cachées  

- l’examinateur se tient à une distance 
de 40 cm 

- l’examinateur occulte avec sa main 
l’oreille non testée 

- l’enfant doit désigner l’image corres-
pondant au mot prononcé par l’exami-

nateur   

Critères pour considérer le test  
comme non concluant (résultat 

non satisfaisant) 

Deux fréquences (ou plus) non entendues 
sur les 4 fréquences testées, sur une 
oreille ou sur chacune des deux oreilles 

NB : Lorsqu’une seule fréquence sur 4 
n’est pas entendue sur une oreille OU sur 
chacune des deux oreilles, le test est con-
sidéré comme concluant (satisfaisant)  

 

 

Erreur persistante sur la liste de ba-
layage de mots complémentaire, réali-

sée après avoir constaté plus de 
2 erreurs sur la liste de balayage de 

mots/images initiale, sur une oreille ou 
sur chacune des deux oreilles 

Maintenance à effectuer une 
fois par an 

Étalonnage de l’audiomètre Étalonnage de la voix de l’examina-
teur (possible à l’aide d’un sonomètre) 
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2.5.8. Bilan du développement global de l’enfant 

2.5.8.1. Évaluation de la croissance staturo-pondérale et de la corpulence  

 

L’enfant est examiné sans chaussures et en vêtements légers. 

  

 Mesure du poids et de la taille 

Il est recommandé de :  

‒ mesurer le poids et la taille de l’enfant debout à l’aide d’un pèse-personne et d’une toise adaptés 
à l’âge de l’enfant ;  

‒ reporter ces mesures dans le carnet de santé en vigueur en utilisant les courbes de référence 
pour la croissance staturale et pondérale des filles et des garçons qui y sont insérées ;  

‒ vérifier que les courbes d’évolution du poids et de la taille de l’enfant ont été régulièrement 
tracées dans le carnet de santé, notamment avec les mesures correspondantes aux âges clés 
de 6 mois, 9 mois, 1 an, 18 mois, 2 ans, 3 ans et 4 ans.  

 

Analyse de l’allure de la courbe du poids, de la taille  

Il est recommandé d’observer l’allure de l’ensemble de la cinétique de la courbe de poids et de taille, 
de noter si la courbe a une évolution normale ou s’il existe un changement de couloir ou une cassure 
de la courbe. 

Il peut également être utile de mesurer le périmètre crânien et d’observer l’évolution de la courbe de 
périmètre crânien. 

 

 Calcul de l’indice de masse corporelle (IMC) 

Le calcul de l’IMC correspond au poids divisé par le carré de la taille, exprimé en kg/m2. La valeur 
calculée est reportée sur la courbe d’IMC du carnet de santé en vigueur. Dans le carnet de santé, la 
courbe d’IMC après l’âge de 2 ans fait référence aux seuils internationaux (IOTF), selon les courbes 
de l’International Obesity Task Force16 (IOTF). 

La corpulence dite normale correspond à un IMC compris entre les courbes IOTF 17 et IOTF 25 (les 
valeurs de corpulence normale correspondant à l’âge de l’enfant sont à repérer sur les courbes 
IOTF 17 et IOTF 25 du carnet de santé). 

 

 

Analyse de la dynamique de la courbe d’IMC depuis la naissance et recherche d’un rebond 
d’adiposité précoce 

Il est recommandé de calculer l’indice de masse corporelle au moins une fois par an après l’âge de 
2 ans et de le reporter dans le carnet de santé. Après l’âge de 1 an, l’IMC doit diminuer au moins 
jusqu’à l’âge de 5 ans puis augmenter progressivement. Il est important de déterminer l’âge du rebond 
d’adiposité et de rechercher un éventuel rebond d’adiposité précoce. 

 
16 Extended international (IOTF) body mass index cut-offs for thinness, overweight and obesity. Cole TJ, Lobstein T, Pediatric 
Obesity 2012. 
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Par ailleurs, différents seuils sont indiqués sur la courbe d’IMC : une insuffisance pondérale ou 
maigreur correspond à un IMC < au seuil de la courbe IOTF 17 correspondant à l’âge de l’enfant ; un 
surpoids correspond à un IMC compris entre les seuils des courbes IOTF 25 et 30 correspondant à 
l’âge de l’enfant ; une obésité correspond à un IMC > au seuil de la courbe IOTF 30 correspondant à 
l’âge de l’enfant ; une obésité sévère correspond à un IMC > au seuil de la courbe IOTF 35 
correspondant à l’âge de l’enfant. 

 

 Critères d’adressage  

 Cassure de la courbe de poids (changement de couloir ou d’allure de la courbe). 

 Cassure de la courbe de taille (changement de couloir ou d’allure de la courbe) avec ralentisse-
ment de la vitesse de croissance depuis plusieurs mois.  

 Anomalie sur la courbe de taille : demander la taille des parents et calculer la taille cible de l’enfant 
qui est la taille théorique prévue pour un enfant en fonction de la taille de son père et de sa mère 
biologiques.  

Formule de calcul de la taille cible en centimètres en fonction du sexe : 

‒ Pour les filles : (taille père en centimètres + taille mère en centimètres)/2 - 6,5. 

‒ Pour les garçons : (taille père en centimètres + taille mère en centimètres)/2 + 6,5. 

 Anomalie observée sur la courbe du périmètre crânien. 

 Ascension continue de la courbe d’IMC depuis la naissance. 

 Rebond d’adiposité déjà survenu à l’âge de 4 ans ou très précoce avant l’âge de 3 ans. 

 Changement de couloir de la courbe d’IMC, quel que soit l’âge.  
 

Si le reste du BSEM est normal, l’enfant doit être orienté vers son médecin traitant (ou le médecin 
de PMI si l’enfant n’a pas de médecin traitant). 

S’il y a d’autres anomalies du BSEM, l’avis du médecin de PMI est requis pour réaliser une éva-
luation GLOBALE des résultats du BSEM. 

 
 
 

2.5.8.2. Mesure de la pression artérielle 

La mesure de la pression artérielle doit être réalisée dans des conditions appropriées : environne-
ment calme, chez un enfant assis au calme et au repos – prise de la mesure au bras droit, le brassard 
placé idéalement aux deux tiers de la longueur du bras, en utilisant un brassard de taille adaptée à 
l’âge de l’enfant et un tensiomètre validé pour la mesure de la pression artérielle chez les enfants dans 
la tranche d’âge de réalisation du BSEM.  
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Tableau 2. Repères tensionnels simplifiés pour la détection d’une pression artérielle élevée à l’âge de 3 ans, 4 ans 
et 5 ans : 90e percentile de pression artérielle en fonction de l’âge et du sexe de l’enfant (PAS : pression artérielle 
systolique – PAD : pression artérielle diastolique)17   

Âge de 

l’enfant 

Pression artérielle en mmHg 

Garçons  Filles 

PAS PAD PAS PAD 

3 ans 101 58 102 60 

4 ans 102 60 103 62 

5 ans 103 63 104 64 

 

L’avis du médecin de PMI est requis en cas de mesure de la pression artérielle élevée lorsque 
la valeur de pression artérielle systolique et diastolique mesurée est au-dessus de la valeur indiquée 
dans le tableau pour l’âge et le sexe de l’enfant (qui correspond au 90e percentile de la pression 
artérielle pour l’âge et le sexe de l’enfant). Il est important de rechercher la présence de facteurs de 
risque connus d’hypertension artérielle (notamment des antécédents familiaux ou personnels de 
maladie rénale, une cardiopathie, un diabète, une obésité, un traitement médicamenteux à risque…) 
et/ou de signes d’appel cliniques (notamment un amaigrissement rapide, des céphalées, des vertiges, 
des douleurs abdominales, une polyurie-polydipsie…) et la mesure de la pression artérielle doit être 
contrôlée à 3 reprises (la valeur retenue est la moyenne des 3 mesures). 

En cas de pression artérielle anormale avec un tensiomètre oscillométrique (qui tend à surestimer la 
pression artérielle), il est recommandé de contrôler la mesure par méthode manuelle auscultatoire18.  

Le médecin de PMI pourra décider d’orienter l’enfant vers son médecin traitant pour recontrôler 
la tension artérielle et débuter une prise en charge médicale adaptée selon le diagnostic. 

 

En cas de mesure de pression artérielle très élevée et si l’enfant présente des signes 
de retentissement clinique, l’équipe de PMI pourra prendre contact avec un service 
hospitalier d’urgence pédiatrique pour apprécier la conduite à tenir.   

 

2.5.8.3. Examen clinique  

L’enfant est examiné sans chaussures et en vêtements légers.  

 
1) Observation clinique de l’enfant par l’infirmier(ère) puériculteur(trice) de PMI 

 
Il est important de rechercher les éléments suivants :  

‒ une anomalie physique apparente ;  

‒ une gêne au niveau de la respiration nasale ou une respiration bouche ouverte ; 

 
17 Extrait de la publication : « American Academy of Pediatrics.2017. Clinical Practice Guideline for Screening and Management of 
High Blood Pressure in Children and Adolescents ». 
18 HTA de l’enfant et de l’adolescent – Consensus d’experts de la Société française d’hypertension artérielle (SFHTA) – Paris 2020 
– version actualisée au 02/06/2022. 
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‒ des anomalies bucco-dentaires en demandant à l’enfant d’ouvrir la bouche : caries apparentes, 
coloration anormale des dents, schéma dentaire incomplet, traumatisme dentaire, trouble de 
l’occlusion ;  

‒ des anomalies de la statique vertébrale, des membres inférieurs et des pieds ; 

‒ une marche digitigrade (sur la pointe des pieds) ; 

‒ des signes apparents de maltraitance ou de négligence. 

 

Il est aussi essentiel d’observer le comportement de l’enfant : attitude et participation, coopération, 
qualité de l’interaction au niveau du regard et des échanges.  

 

 Critères d’adressage  

L’avis du médecin de PMI est requis en cas d’anomalie ou inquiétude observée par l’infirmier(ère) 
puériculteur(trice) de PMI qui nécessite un avis médical complémentaire auprès du médecin de PMI. 

 

2) Examen médical complémentaire de l’enfant réalisé par le médecin de PMI présent le 
jour du BSEM (BSEM réalisé en binôme avec l’infirmier(ère) puériculteur(trice) de PMI) 

 

L’examen médical de l’enfant est réalisé en présence et avec l’accord des parents ou du repré-
sentant légal de l’enfant lors du BSEM. 

Le médecin de PMI complète l’observation clinique de l’enfant par un examen médical comprenant : 

‒ une auscultation cardiaque et pulmonaire et une palpation des pouls périphériques ; 

‒ un examen des tympans ; 

‒ un examen neurologique (qualité de la marche selon l’âge d’acquisition, tonus, force muscu-
laire, coordination, équilibre, examen oculomoteur à la recherche de signes d’appel visuels) ; 

‒ une palpation abdominale et palpation des aires ganglionnaires ; 

‒ un examen cutané ; 

‒ un examen des organes génitaux externes si le médecin le juge adapté, en informant et expli-
quant à l’enfant.  

 

En cas d’anomalie ou d’inquiétude observée lors de son examen médical pendant le BSEM, le 
médecin de PMI réalisera une évaluation GLOBALE des résultats du BSEM afin d’évaluer les moda-
lités de prise en charge et d’orientation de l’enfant. 

 

2.5.8.4. Le bilan du développement du langage oral 

Le dépistage du développement du langage oral lors de la réalisation du BSEM doit reposer sur une 
évaluation des capacités de l’enfant (par observation, conversation ou question directe) par la réa-
lisant de tests dédiés à l’évaluation du développement du langage oral, en complément des informa-
tions recueillies par l’équipe de PMI lors du BSEM lors des entretiens avec les parents et l’équipe 
éducative, s’il y a lieu.  
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Le bilan du développement du langage oral lors du BSEM doit être proposé à l’ensemble des enfants 
scolarisés. 

 

Évaluation du développement du langage oral  

L’outil utilisé doit avoir été étalonné, validé en langue française sur une cohorte d’enfants scolarisés 
en population générale, dans la tranche d’âge cible du BSEM. L’outil ERTL4 répond à ces critères et 
a été validé pour la tranche d’âge des enfants entre 3 ans et 9 mois – 4 ans et 6 mois) : il évalue la 
parole, le langage, la voix et peut aussi mettre en évidence des problèmes de repérage visuo-spatial. 

 

Pour l’évaluation du développement du langage oral dans le cadre du BSEM, le groupe 
de travail préconise d’utiliser l’outil ERTL4.  

 

 Critères d’adressage  

Les résultats du test réalisé avec l’outil ERTL4 permettent de définir différents profils :  

 si les résultats indiquent un profil 1, le développement du langage oral est jugé satisfaisant ; 

 si les résultats indiquent un profil 2 (à surveiller), l’avis du médecin de PMI est requis pour réa-
liser une évaluation GLOBALE des résultats du BSEM avec : 

‒ soit une réévaluation du langage oral par l’équipe de PMI quelques mois plus tard, en réalisant 
notamment à nouveau le test ERTL4 (enfant dans la limite inférieure de la tranche d’âge de 
réalisation de l’ERTL4, enfant allophone…), 

‒ soit des orientations secondaires si nécessaire, en coordination avec le médecin traitant de 
l’enfant, s’il y a d’autres anomalies du BSEM ; 

 si les résultats indiquent un profil 3 (suspicion d’un retard de langage oral ou d’un trouble du 
langage oral), l’avis du médecin de PMI est requis pour réaliser une évaluation GLOBALE des 
résultats du BSEM et décider des orientations nécessaires (vers un orthophoniste, un médecin 
ORL, un pédiatre/neuropédiatre, un pédopsychiatre, un psychomotricien, une plateforme de coordi-
nation et d’orientation…). 

En parallèle de l’avis du médecin de PMI, l’enfant pourra également être directement orienté vers 
un(e) orthophoniste (l’obtention d’un rendez-vous peut être facilitée par les dispositifs dédiés mis en 
place dans les départements, comme notamment des listes d’attente commune ou des plateformes de 
régulation de type Allo-ortho).  

 

2.5.8.5. Le bilan neurodéveloppemental  

Le groupe de travail recommande d’utiliser les repères du guide de repérage des signes inhabituels 
de développement chez les enfants de moins de 7 ans, publié par la délégation interministérielle à la 
stratégie pour les troubles du neurodéveloppement : en particulier ceux de la dernière version en vi-
gueur du livret d’adressage à la plateforme de coordination et d’orientation (PCO), qui comprend des 
éléments transversaux d’observation quel que soit l’âge et des signes d’alerte regroupés selon l’âge 
en 4 ou 5 domaines de développement : 

‒ Motricité globale, contrôle postural et locomotion. 

‒ Motricité fine (perception, coordination, cognition, praxie). 

‒ Langage. 
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‒ Socialisation. 

‒ Cognition (individualisée à partir de 4 ans). 

Pour le langage, un test complémentaire est prévu dans le BSEM (outil ERTL4). 

L’évaluation se fera aussi avec l’aide du questionnaire complété par les parents et lors des entretiens 
avec les parents et avec l’équipe éducative. 

Les items des grilles de repérage des signes d’alerte d’écart au développement sont également indi-
qués pour les examens obligatoires à l’âge de 3 ans et 4 ans dans le carnet de santé (version en 
vigueur au 1er janvier 2025).  

Selon l’âge de l’enfant lors de la réalisation du BSEM, 2 grilles peuvent être utilisées : celle des signes 
d’alerte à 3 ans (de 36 à 47 mois) ou celle des signes d’alerte à 4 ans (de 48 à 59 mois).  

 

1) Grille de repérage des signes d’alerte d’écart de développement 

 

Signes d’alerte chez l’enfant âgé de 3 ans et 9 mois à moins de 4 ans lors du BSEM  

Motricité globale, contrôle postural et locomotion 

Monte l’escalier seul en alternant les pieds (avec la rampe)                    Oui                     Non  

Saute une marche                                                                                    Oui                     Non 

Motricité fine (perception, coordination, cognition) 

Empile huit cubes (à partir d’un modèle)                                                  Oui                     Non 

Copie un cercle à partir d’un modèle visuel                                             Oui                     Non 

Enfile seul un vêtement (bonnet, pantalon, tee-shirt)                                Oui                     Non 

Langage oral 

Dit des phrases de trois mots (avec sujet, verbe et objet)                         Oui                      Non 

Utilise son prénom ou le « je » quand il parle de lui                                  Oui                       Non 

Comprend une consigne orale simple (sans renforcement gestuel de l’adulte)  Oui         Non 

Socialisation 

Prend plaisir à jouer avec des enfants de son âge                                     Oui                      Non 

Parvient à participer à une activité à deux ou à plusieurs                          Oui                       Non 

 

Signes d’alerte chez l’enfant âgé de 4 ans à 4 ans et demi lors du BSEM 

Motricité globale, contrôle postural et locomotion 

Saute à pieds joints (au minimum sur place)                                             Oui                       Non 

Monte les marches non tenu et en alternant les pieds                              Oui                       Non 

Lance un ballon de façon dirigée                                                               Oui                       Non 

Sait pédaler (tricycle ou vélo avec stabilisateur)                                        Oui                       Non 

Parvient à se tenir tranquille et à rester assis quand c’est nécessaire (à table, à l’école…) pendant une 
durée adaptée au contexte                                                                          Oui                       Non 
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Motricité fine et praxies 

Dessine un bonhomme têtard                                                                       Oui                       Non 

Copie une croix orientée selon le modèle (non dessiné devant lui)              Oui                       Non 

Fait un pont avec trois cubes (après démonstration)                                    Oui                       Non 

Enfile son manteau tout seul                                                                         Oui                          Non 

Langage oral 

A un langage intelligible par une personne étrangère à la famille                 Oui                       Non 

Conjugue des verbes au présent                                                                   Oui                       Non 

Pose la question « Pourquoi ? »                                                                    Oui                       Non 

Peut répondre à des consignes avec deux variables (va chercher ton manteau dans ta chambre) 

                                                                                                                     Oui                      Non 

Cognition 

A des jeux imaginatifs avec des scénarios                                                      Oui                       Non 

Compte (dénombre) quatre objets                                                                   Oui                       Non 

Sait trier des objets par catégories (couleurs, formes, etc.)                            Oui                       Non 

Parvient le plus souvent à terminer une activité ou un jeu à l’école ou à la maison (hors écran) 

                                                                                                                         Oui                       Non 

Socialisation 

Sait prendre son tour dans un jeu à deux ou à plusieurs                                 Oui                       Non 

 

2/ Sans distinction d’âge, il est nécessaire de recueillir les éléments transversaux suivants   

 

 La recherche de facteurs de risque pouvant impacter le développement de l’enfant (voir 
paragraphe 2.5.6) 

 

 L’évaluation de comportements instinctuels, sensoriels, émotionnels particuliers 

Les items suivants sont à rechercher avec l’aide du questionnaire complété par les parents et des 
entretiens avec les parents et l’équipe éducative. 

Difficultés sévères et durables de sommeil et/ou d’alimentation :    Oui           Non 

 Troubles durables et quasi quotidiens du sommeil (endormissement difficile et tardif, réveils noc-
turnes réguliers)  

 Grande sélectivité alimentaire (aversion pour certaines textures alimentaires et/ou refuse les mor-
ceaux, et/ou aversion pour les aliments d’une certaine couleur)  

 Difficultés de prises alimentaires (réflexe nauséeux massif, prise des biberons ou des repas exces-
sivement longue et peu efficace…) 
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Profil sensoriel et sensorimoteur particulier :    Oui         Non 

 Fascination pour les lumières et/ou objets qui tournent 

 Hyper ou hypo-réactivité à certains sons et/ou textures, et/ou odeurs  

 Indifférence ou réaction excessive à la douleur 

 Recherche de stimulations sensorielles (cutanées, lumineuses, olfactives...) 

 

Comportements et intérêts inhabituels :  Oui              Non 

 Comportement anormalement calme, voire passif, bougeant très peu  

 Exploration/utilisation inhabituelle des « objets » et de l’environnement  

 Mouvements répétitifs stéréotypés gestuels ou corporels (balancements, tournoiements, déambula-
tions, battements des mains, mouvements des doigts devant les yeux...) 

 

Difficultés à se contrôler et/ou à réguler ses émotions :  Oui           Non 

 Intolérance exagérée au changement de l’environnement (réactions de peur et anxiété dispropor-
tionnées ou sans objet apparent, non apaisables et répétées) 

 Colères violentes, répétées, inconsolables et frustrations 

 Hyperactivité motrice incontrôlable (se met en danger) 

 Opposition forte et assez systématique aux adultes 

 

 Une régression des compétences acquises, soit une perte des acquisitions antérieures 

 Une inquiétude exprimée par les parents ou l’équipe éducative, quel que soit l’âge 

 

 

 Critères d’adressage  

L’avis du médecin de PMI est requis en cas de :  

 Repérage de signes d’alerte sur la grille de repérage des écarts au développement selon les 
critères suivants : 

‒ chez l’enfant âgé de 3 ans et 9 mois à moins de 4 ans : 2 réponses « non » dans 2 domaines 
différents de la grille ;  

‒ chez l’enfant âgé de 4 ans à 4 ans et demi : 3 réponses « non » dans 2 domaines différents 
de la grille ;  

‒ il peut être intéressant de savoir interroger les signes d’alerte de la classe d’âge précédente 
(comme donc celle de 3 ans pour un enfant de 4 ans) pour évaluer les acquisitions antérieures. 

 Repérage d’une régression des compétences acquises, quel que soit l’âge. 

 Repérage de comportements instinctuels, sensoriels, émotionnels particuliers, quel que soit 
l’âge. 

 Inquiétude exprimée par les parents ou l’équipe éducative, quel que soit l’âge.  

Le médecin de PMI doit alors évaluer la présence de facteurs de risque de troubles du neurodévelop-
pement, compléter l’examen clinique de l’enfant et évaluer l’ensemble des résultats du BSEM : il pourra 
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ainsi décider de l’orientation de l’enfant vers une plateforme de coordination et d’orientation (PCO),  en 
coordination avec le médecin traitant. 

Si les critères de signes d’alerte de la grille d’écart au développement ne sont pas tous présents 
mais que l’enfant présente des facteurs de risque de troubles du neurodéveloppement ou en 
cas d’identification de comportements instinctuels, sensoriels, émotionnels particuliers, le mé-
decin de PMI pourra décider d’adresser un courrier au médecin traitant de l’enfant afin d’assurer une 
vigilance particulière de la trajectoire de développement de l’enfant.  

Dans le cas d’une régression des compétences acquises, il est recommandé que le médecin de 
PMI contacte et informe le médecin traitant de l’enfant pour un adressage rapide vers une consultation 
spécialisée de pédiatrie ou neuropédiatrie dans les plus brefs délais.  

 

2.5.8.6. Le bilan du développement psycho-affectif  

Le bilan du développement psycho-affectif de l’enfant lors du BSEM prend en compte les informations 
recueillies grâce : 

‒ au questionnaire complété par les parents ;  

‒ à l’entretien avec les parents et l’enfant ; 

‒ à l’entretien avec l’équipe éducative, s’il y a lieu ; 

‒ à l’observation du comportement de l’enfant et de son entourage pendant la réalisation du 
BSEM ; 

‒ à l’observation de l’interaction relationnelle de l’enfant avec l’examinateur. 

 

 Critères d’adressage  

En cas de :  

‒ anomalie détectée dans le questionnaire complété par les parents et lors des entretiens 
avec les parents et l’équipe éducative ; 

‒ anomalie du comportement de l’enfant et/ou de son entourage, de l’interaction parents-
enfant, observateur-enfant pendant la réalisation du BSEM ; 

‒ inquiétudes/préoccupations/difficultés signalées par les parents ou l’équipe éducative. 

 

L’avis du médecin de PMI est requis pour réaliser une évaluation GLOBALE des résultats de l’en-
semble du BSEM pour une consultation médicale pendant ou au décours de la réalisation du BSEM 
afin de : 

 compléter l’examen de l’enfant ; 

 analyser les résultats de l’ensemble du BSEM avec notamment :  

‒ les résultats du bilan sensoriel auditif et visuel, 

‒ l’évaluation du développement du langage oral et du neurodéveloppement, 

‒ les éléments recueillis du contexte socio-éducatif de l’enfant. 

 

À la suite de cette évaluation, il est recommandé que le médecin de PMI oriente l’enfant vers un pro-
fessionnel de santé, une PCO ou une structure de santé dédiée pour une évaluation psycho-affective 
appropriée. 
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2.5.9. Repérage de situations susceptibles de relever de la protection de 
l’enfance 

 

Les textes juridiques relatifs au bilan de santé en école maternelle précisent que ce bilan réalisé par 
les professionnels de PMI doit permettre le repérage des situations relevant de la protection de l’en-
fance19. 

Une information préoccupante20 doit être réalisée auprès de la cellule de recueil et de traitement des 
informations préoccupantes (CRIP) ou un signalement au procureur en cas de repérage d’une situation 
de danger ou de risque de danger. Ceci constitue une obligation pour l’ensemble des professionnels 
intervenant auprès d’enfants21. Parmi eux, les professionnels de PMI ont un rôle spécifique en termes 
de protection de l’enfance, en lien avec les missions des conseils départementaux22.  

De son côté, l’équipe éducative peut avoir des inquiétudes concernant l’enfant, s’être déjà interrogée 
sur l’existence d’une situation de danger ou de risque de danger pour l’enfant, voire avoir déjà réalisé 

 
19 Arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à 
l’article L. 541-1 du Code de l’éducation – Légifrance tel que modifié par l’arrêté du 20 août 2021 – Annexe 1 : « Ce bilan permet 
également le repérage des situations relevant de la protection de l’enfance, en particulier les risques ou les faits de violences phy-
siques, psychologiques ou sexuelles subies par l’enfant, y compris dans la sphère familiale. » – « Le professionnel de santé qui 
effectue ce bilan transmet, le cas échéant, aux autorités compétentes les faits relevant de la protection de l’enfance. » 
20 Article R. 226-2-2 – Code de l’action sociale et des familles – Légifrance « L’information préoccupante est une information trans-
mise à la cellule départementale mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 226-3 pour alerter le président du conseil départe-
mental sur la situation d’un mineur, bénéficiant ou non d’un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité 
ou sa moralité sont en danger ou en risque de l’être ou que les conditions de son éducation ou de son développement physique, 
affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de l’être. La finalité de cette transmission est d’évaluer la 
situation d’un mineur et de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur et sa famille peuvent bénéficier. » 
21 Article L. 226-2-1 – Code de l’action sociale et des familles – Légifrance « Sans préjudice des dispositions du II de l’article 
L. 226-4, les personnes qui mettent en œuvre la politique de protection de l’enfance définie à l’article L. 112-3 ainsi que celles qui 
lui apportent leur concours transmettent sans délai au président du conseil départemental ou au responsable désigné par lui, con-
formément à l’article L. 226-3, toute information préoccupante sur un mineur en danger ou risquant de l’être, au sens de l’article 
375 du Code civil. Lorsque cette information est couverte par le secret professionnel, sa transmission est assurée dans le respect 
de l’article L. 226-2-2 du présent code. Cette transmission a pour but de permettre d’évaluer la situation du mineur et de détermi-
ner les actions de protection et d’aide dont ce mineur et sa famille peuvent bénéficier. Sauf intérêt contraire de l’enfant, le père, la 
mère, toute autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur sont préalablement informés de cette transmission, selon des 
modalités adaptées. » Article L. 226-2-2 – Code de l’action sociale et des familles – Légifrance « Par exception à l’article 226-13 
du Code pénal, les personnes soumises au secret professionnel qui mettent en œuvre la politique de protection de l’enfance défi-
nie à l’article L. 112-3 ou qui lui apportent leur concours sont autorisées à partager entre elles des informations à caractère secret 
afin d’évaluer une situation individuelle, de déterminer et de mettre en œuvre les actions de protection et d’aide dont les mineurs et 
leur famille peuvent bénéficier. Le partage des informations relatives à une situation individuelle est strictement limité à ce qui est 
nécessaire à l’accomplissement de la mission de protection de l’enfance. Le père, la mère, toute autre personne exerçant l’autorité 
parentale, le tuteur, l’enfant en fonction de son âge et de sa maturité sont préalablement informés, selon des modalités adaptées, 
sauf si cette information est contraire à l’intérêt de l’enfant. » Article 226-14 – Code pénal – Légifrance « L’article 226-13 [NB : relatif 
au secret professionnel] n’est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il n’est pas 
applicable : 1° À celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de maltraitances, de privations ou de sé-
vices, y compris lorsqu’il s’agit d’atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou 
à une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique 2° Au 
médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l’accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la Répu-
blique ou de la cellule de recueil, de traitement et d’évaluation des informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou 
qui risquent de l’être, mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 226-3 du Code de l’action sociale et des familles, ou qui porte 
à la connaissance de la cellule mentionnée à l’article L. 119-2 du même code les sévices, maltraitances ou privations qu’il a cons-
tatés, sur le plan physique ou psychique, dans l’exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences 
physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n’est 
pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n’est pas néces-
saire […] » Article 40 – Code de procédure pénale – Légifrance « Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, 
dans l’exercice de ses fonctions acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procu-
reur […] » 
22 Article L. 2112-2 – Code de la santé publique – Légifrance « […] En outre, le conseil départemental doit participer aux actions de 
prévention et de prise en charge des mineurs en danger ou qui risquent de l’être dans les conditions prévues au sixième alinéa 
(5°) de l’article L. 221-1 et aux articles L. 226-1 à L. 226-11, L. 523-1 et L. 532-2 du Code de l’action sociale et des familles […] » 
Article L. 226-1 du Code de l’action sociale et des familles « Les missions définies au 5° de l’article L. 221-1 sont menées par le 
service de l’aide sociale à l’enfance, en liaison avec le service départemental de protection maternelle et infantile mentionné à l’ar-
ticle L. 2112-1 du Code de la santé publique et le service départemental d’action sociale mentionné à l’article L. 123-2 du présent 
code ainsi qu’avec les autres services publics compétents. » 
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une information préoccupante ou un signalement le concernant. Dans ces situations, l’équipe de PMI 
doit en être informée en amont ou lors de la réalisation du BSEM : l’équipe éducative se met en contact 
avec l’équipe de PMI réalisant le BSEM pour en échanger.  

Points d’attention  

 Dans le cadre du BSEM, les professionnels de PMI auront une vigilance particulière pour repé-
rer d’éventuelles situations de maltraitance : la notion de maltraitance recouvre à la fois les 
violences physiques, les violences sexuelles, les violences psychologiques, les négligences 
(dont d’éventuels défauts de soins/non-réponse aux besoins de santé de l’enfant), la traite/l’ex-
ploitation et l’exposition aux violences conjugales ; elle est présente dans toutes les classes 
sociales. 

 Il n’est pas nécessaire d’être certain de l’existence d’un danger pour réaliser une information 
préoccupante. 

 

Repérage de difficultés/éléments jugés préoccupants par l’équipe de PMI dans le cadre de la 
réalisation du BSEM 

 Les éléments recueillis dans le cadre de l’examen clinique de l’enfant, de l’entretien avec les pa-
rents, de l’analyse du questionnaire complété par les parents, de l’entretien avec l’équipe éduca-
tive, des tests de repérage effectués, peuvent permettre d’identifier des difficultés/éléments 
préoccupants pouvant constituer des signes d’alerte, parce qu’ils s’écartent ou ne correspondent 
pas à ce qui est attendu pour l’enfant au regard de son âge et de son stade de développement. 

 Ces difficultés/éléments préoccupants peuvent avoir différentes causes. La maltraitance (actuelle 
ou passée) fait partie des causes à envisager.  

 La plupart des signes d’alerte ne sont pas spécifiques à la maltraitance et ne sont pas significatifs. 

 Lorsqu’ils sont pris isolément. Il est important néanmoins que les professionnels de PMI chargés 
de la réalisation des BSEM en aient connaissance (pour les différents types de maltraitance)23 et 
qu’ils puissent, en cas de doute, y compris en cas de signaux faibles24 : 

‒ échanger avec d’autres professionnels (dont l’équipe éducative et les autres interlocuteurs de 
l’Éducation nationale) ;  

‒ organiser un rendez-vous de consultation en PMI ; 

‒ mobiliser d’autres ressources pour une expertise complémentaire. 

 Le BSEM se réalise sur un temps limité. Toutefois, au-delà des difficultés/éléments jugés préoccu-
pants identifiés lors du BSEM et susceptibles de constituer des « signes d’alerte », il est important 
pour les professionnels de PMI de s’interroger sur les éventuels ruptures et changements dans la 
vie de l’enfant, en s’appuyant sur les éléments du carnet de santé et sur ce que rapportent les pa-
rents et l’équipe éducative. 

 

 

 
23 Haute Autorité de santé – Évaluation globale de la situation des enfants en danger ou risque de danger : cadre national de réfé-
rence 
24 Signaux faibles : signaux qui, sans soulever de réelles inquiétudes, intriguent et font naître une interrogation – Source : Rapport 
IGAS 2018 : Mission sur les morts violentes d’enfants au sein des familles – Évaluation du fonctionnement des services sociaux, 
médicaux, éducatifs et judiciaires concourant à la protection de l’enfance 



 

 HAS • Bilan de santé en école maternelle • avril 2026 38 

On parle de danger ou risque de danger lorsque la santé et le développement de l’enfant 
sont compromis ou risquent d’être compromis sans la mise en place d’une intervention25. 

Parmi ces situations, la notion de danger grave et immédiat renvoie aux situations nécessitant 
une action immédiate du fait : 

- de la gravité du danger (danger vital et risques de séquelles, à apprécier en fonction de la 
gravité des faits rapportés – maltraitances physiques, maltraitances sexuelles, privations 
graves et/ou répétées – et/ou de la vulnérabilité particulière de l’enfant – moins de 3 ans, 
situation de handicap…) ; 

- de la suspicion d’une infraction commise à l’encontre de l’enfant/adolescent ; 

- de l’exposition de l’enfant à l’auteur présumé ; 

- d’une mise en situation de danger par l’enfant lui-même26. 

[NB : Cette définition a été posée par le préambule du cadre national de référence pour l’éva-
luation globale de la situation des enfants en danger ou risque de danger publié par la HAS 
en 202127 et intégré au Code de l’action sociale et des familles en 202228.] 

 

Actions à mener 

Cas 1) Identification d’un danger grave et immédiat pour l’enfant 

Les professionnels de l’équipe de PMI effectuent directement un signalement au parquet (auquel cas, 
il est nécessaire d’informer en parallèle la CRIP) ou informent la CRIP pour que cette dernière se 
charge du signalement, selon le circuit prévu par le département29. 

En parallèle, les professionnels de l’équipe de PMI informent sans délai le directeur de l’école des 
démarches entreprises auprès de la CRIP ou du procureur. 

Si nécessaire, une hospitalisation en urgence peut être mise en place en lien avec les services pédia-
triques (et en particulier l’unité d’accueil pédiatrique enfants en danger [UAPED] du territoire le cas 
échéant). 

 

 

 
25 Article 375 – Code civil – Légifrance « Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou si les 
conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, des 
mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un d’eux, 
de la personne ou du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. […] » 
26 NB : Mise en situation de danger vital ou de risques de séquelles par l’enfant lui-même. 
27 Haute Autorité de santé – Évaluation globale de la situation des enfants en danger ou risque de danger : cadre national de réfé-
rence 
28 La loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants (dite « loi Taquet ») a posé que les évaluations réalisées 
à la suite de la réception d’une information préoccupante doivent l’être « au regard du référentiel national d’évaluation des situa-
tions de danger ou de risque de danger pour l’enfant fixé par décret après avis de la Haute Autorité de santé ». 
29 Article L. 226-4 – Code de l’action sociale et des familles – Légifrance « I.- Le président du conseil départemental avise sans 
délai le procureur de la République aux fins de saisine du juge des enfants lorsqu’un mineur est en danger au sens de l’article 375 
du Code civil et : 
1° Qu’il a déjà fait l’objet d’une ou plusieurs actions mentionnées aux articles L. 222-3 et L. 222-4-2 et au 1° de l’article L. 222-5, et 
que celles-ci n’ont pas permis de remédier à la situation ; 
2° Que, bien que n’ayant fait l’objet d’aucune des actions mentionnées au 1°, celles-ci ne peuvent être mises en place en raison du 
refus de la famille d’accepter l’intervention du service de l’aide sociale à l’enfance ou de l’impossibilité dans laquelle elle se trouve 
de collaborer avec ce service ; 
3° Que ce danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance. 
Il avise également sans délai le procureur de la République lorsqu’un mineur est présumé être en situation de danger au sens de 
l’article 375 du Code civil mais qu’il est impossible d’évaluer cette situation. […] » 
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Cas 2) Préoccupation concernant la situation de l’enfant, sans identifier un danger grave et 
immédiat 

Les professionnels de l’équipe de PMI décident des actions à mener : 

 soit transmission d’une information préoccupante à la CRIP ; 

 soit l’équipe de PMI entreprend des démarches complémentaires permettant de décider de la 
transmission ou non d’une information préoccupante à la CRIP, comme notamment :  

‒ programmation d’une consultation médicale à la PMI avec l’enfant et ses parents avec un exa-
men clinique complet de l’enfant et entretien avec les parents, 

‒ concertation avec l’équipe éducative de l’enfant et les autres interlocuteurs de l’Éducation na-
tionale,  

‒ contact avec d’autres ressources : la CRIP, le médecin référent protection de l’enfance, le mé-
decin traitant, le service social de secteur, l’unité d’accueil pédiatrique enfants en danger 
(UAPED) du territoire… 

Il faut éviter tout retard à la transmission de l’information préoccupante à la CRIP. En cas d’échanges 
avec d’autres interlocuteurs, il sera important de déterminer qui effectue cette transmission. 
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3. Promotion des comportements et 
environnements favorables à la santé  

 

Il est essentiel d’accompagner les enfants dès leur plus jeune âge vers l’acquisition des apprentissages 
et les bonnes pratiques afin de préserver leur santé. Les équipes de PMI sont formées à l’éducation 
pour la santé de l’enfant. 

L’éducation à la santé concerne de nombreux domaines, tels que notamment l’hygiène (hygiène du 
corps et des mains, hygiène bucco-dentaire, comprenant notamment le brossage des dents), le rythme 
de vie (le sommeil, l’exposition aux écrans, la sédentarité), l’alimentation, les activités d’éveil et l’acti-
vité physique. Ces éléments peuvent être abordés lors de l’entretien avec les parents dans le cadre 
du BSEM et au décours du BSEM, l’équipe de PMI peut accompagner les parents par des actions 
d’information et de sensibilisation individuelles et collectives (en collaboration avec l’Éducation natio-
nale par exemple) aux comportements et environnements favorables à la santé de l’enfant. 
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4. Pratique de l’activité physique  
 

Un guide concernant la pratique de l’activité physique à des fins de santé chez l’enfant a été publié par 
la HAS en octobre 2025 et peut être consulté concernant les recommandations pour la pratique de 
l’activité physique chez l’enfant.  

Haute Autorité de Santé - Consultation et prescription médicale d’activité physique à des fins de santé 
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5. Synthèse du bilan de santé en école 
maternelle et orientations 

 

Le groupe de travail souligne l’importance de préciser que l’interprétation du bilan de santé 
en école maternelle doit se faire de façon GLOBALE : 

- les enfants peuvent présenter un ou plusieurs déficits sensoriels ou écarts de développe-
ment moteur/langagier/cognitif/social/psycho-affectif ; 

- les orientations de l’enfant doivent tenir compte de l’évaluation de l’ensemble des résultats 
du bilan de santé en école maternelle (entretien avec les parents et l’équipe éducative, infor-
mations du carnet de santé, examen clinique de l’enfant, tests de repérage effectués). 

 

Situations observées à l’issue de la réalisation du BSEM   

 

 Absence d’anomalie(s) ou inquiétude(s)  

Les résultats du BSEM sont inscrits dans le carnet de santé à l’attention du médecin traitant et des 
professionnels de santé qui suivent habituellement l’enfant.  

Les résultats du BSEM sont communiqués aux parents et au médecin de l’Éducation nationale  
(cf. infra). 

 

 Une ou plusieurs anomalies ou inquiétudes  

 

 Le BSEM a été réalisé par un(e) infirmier(ère) puériculteur(trice) de PMI en binôme avec le 
médecin de PMI 

Les résultats sont discutés d’emblée avec le médecin de PMI au décours de la réalisation du 
BSEM pour décider les orientations de l’enfant à mettre en place.  

 

 Le BSEM a été réalisé par un(e) infirmier(ère) puériculteur(trice) de PMI en l’absence du mé-
decin de PMI 

1. Critères d’orientation de l’enfant vers le médecin de PMI  

‒ Statut vaccinal de l’enfant non satisfaisant : enfant étant déjà scolarisé depuis l’entrée en école 
maternelle mais n’ayant pas reçu une ou plusieurs des vaccinations obligatoires prévues par le 
calendrier vaccinal. 

‒ Constatation d’une anomalie et/ou comportement anormal et/ou inquiétude lors de l’observation 
clinique de l’enfant nécessitant un avis médical complémentaire du médecin de PMI. 

‒ Constatation de signes de maltraitance/négligence. 

‒ Repérage d’une anomalie de la croissance staturo-pondérale ou d’un rebond d’adiposité pré-
coce associés à d’autres résultats anormaux ou inquiétudes relevées lors du BSEM. 
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‒ Repérage d’une anomalie détectée lors du test du développement du langage oral (ERTL4) : 
résultat de type « profil 2 » ou « profil 3 ».  

‒ Besoin d’un examen des tympans en cas de test auditif anormal si l’enfant ne peut pas être 
orienté vers son médecin traitant, et en parallèle de l’orientation vers un médecin ORL.  

‒ Repérage d’anomalies du neurodéveloppement : signes d’alerte d’un écart au développement, 
régression des compétences acquises, comportements instinctuels, sensoriels, émotionnels 
particuliers. 

‒ Repérage de difficultés/inquiétudes/préoccupations sur le plan psycho-affectif. 

‒ Absence de suivi de l’enfant par un médecin traitant. 

‒ Toute inquiétude des parents ou de l’équipe éducative justifiant l’avis du médecin de PMI. 

 

Une réunion de concertation au sein de l’équipe de PMI en présence du médecin de PMI doit 
être organisée dès que possible au décours du BSEM, afin de discuter de l’ensemble des ré-
sultats du bilan de l’enfant 

Lorsque le médecin de PMI juge qu’une orientation secondaire de l’enfant vers d’autres professionnels 
de santé ou une structure de soins est nécessaire, il pourra :  

‒ soit programmer au préalable une consultation médicale complémentaire en PMI avec les pa-
rents ; 

‒ soit décider d’emblée d’orienter l’enfant vers des structures institutionnelles ou des profession-
nels de santé spécialisés (médecin traitant : généraliste ou pédiatre, orthophoniste, médecin 
ORL, ophtalmologiste, dentiste, neuropédiatre, pédopsychiatre, plateforme PCO ou autre pla-
teforme pédiatrique de type « mission : retrouve ton cap ») et éventuellement vers des réseaux 
de type RASED en cas de difficultés pédagogiques à encadrer. 

 

2. Critères d’orientation directe de l’enfant vers le médecin traitant ou un autre profession-
nel de santé par les infirmiers(ères) puériculteurs(trices) de PMI  

 

Vers le médecin traitant de l’enfant 

‒ Statut vaccinal de l’enfant non satisfaisant : enfant étant déjà scolarisé depuis l’entrée en école 
maternelle mais n’ayant pas reçu une ou plusieurs des vaccinations obligatoires prévues par le 
calendrier vaccinal (après information du médecin de PMI et demande au médecin traitant 
d’informer l’équipe de PMI de la réalisation effective des vaccinations manquantes). 

‒ Anomalie de la croissance staturo-pondérale ou rebond d’adiposité précoce, alors que le reste 
du BSEM est normal. 

‒ Examen des tympans en cas de test auditif anormal, en parallèle de l’orientation vers le médecin 
ORL. 

‒ Impossibilité de faire le point sur les résultats du BSEM de l’enfant avec un médecin de PMI : 
dans ce cas, il est impératif que l’équipe de PMI s’assure que l’enfant a bien été pris en charge 
par le médecin traitant. 

 

Vers un médecin ophtalmologiste 

L’enfant est orienté vers une consultation avec un médecin ophtalmologiste lorsque seul le bilan visuel 
est anormal alors que le reste du BSEM est normal, dans les délais indiqués. 



 

 HAS • Bilan de santé en école maternelle • avril 2026 44 

 

Vers un(e) orthoptiste, au préalable de l’orientation vers l’ophtalmologiste 

Pour tenir compte des difficultés à obtenir un rendez-vous en consultation chez un ophtalmologiste 
selon les zones géographiques dans les délais d’adressage indiqués, en cas d’anomalie du bilan vi-
suel, il est recommandé d’orienter l’enfant vers une consultation préalable avec un(e) orthoptiste, qui 
pourra compléter le bilan visuel et contribuer à programmer la consultation avec un ophtalmologiste. 

Les modalités pratiques de cette orientation directe vers l’orthoptiste sont à mettre en place au sein de 
l’équipe de PMI avec le médecin de PMI en amont de la réalisation des BSEM. 

 

Vers un médecin ORL  

L’enfant est orienté vers une consultation avec un médecin ORL lorsque seul le bilan auditif est anor-
mal alors que le reste du BSEM est normal, dès que possible. 

Dans l’intervalle, il est préconisé de demander aux parents de consulter leur médecin traitant (ou le 
médecin de PMI le cas échéant) pour un examen des tympans. Il sera également important de délivrer 
aux parents des messages de prévention pour un apprentissage du mouchage et du lavage du nez 
réguliers de façon appropriée.  

 

Vers un(e) orthophoniste en parallèle de l’orientation vers le médecin de PMI 

En cas de résultat de type profil 3 pour le test ETL4, l’enfant pourra également être orienté vers un(e) 
orthophoniste en parallèle de l’orientation vers le médecin de PMI.  

Les modalités pratiques de cette orientation directe vers l’orthophoniste sont à mettre en place au sein 
de l’équipe de PMI avec le médecin de PMI en amont de la réalisation des BSEM. 

 

Vers un chirurgien-dentiste  

En cas d’anomalies bucco-dentaires, quel que soit le résultat du BSEM, il est recommandé d’informer 
les parents de prendre un rendez-vous avec un chirurgien-dentiste (mauvaise hygiène bucco-dentaire, 
anomalie de l’occlusion de la bouche, caries, coloration anormale des dents, absence de suivi bucco-
dentaire, notamment dans le cadre de la consultation annuelle dentaire du programme « MT-dents 
tous les ans » préconisé par la Caisse nationale d’assurance maladie). 
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Tableau 3. Critères d’adressage pour les infirmiers(ères) puériculteurs(trices) de PMI de l’orientation de l’enfant vers 
le médecin de PMI ou de l’orientation directe de l’enfant vers le médecin traitant ou un autre professionnel de santé  

Orientation vers le médecin de PMI 

- Statut vaccinal de l’enfant non satisfaisant : enfant étant déjà scolarisé depuis l’entrée en école maternelle 
mais n’ayant pas reçu une ou plusieurs des vaccinations obligatoires prévues par le calendrier vaccinal 

- Constatation d’une anomalie et/ou comportement anormal, et/ou inquiétude lors de l’observation clinique de 
l’enfant nécessitant un avis médical complémentaire du médecin de PMI 

- Constatation de signes de maltraitance/négligence 

- Repérage d’une anomalie de la croissance staturo-pondérale/de la courbe de périmètre crânien ou d’un 
rebond d’adiposité précoce associés à d’autres résultats anormaux ou inquiétudes relevées lors du BSEM 

- Constatation d’une mesure de tension artérielle élevée nécessitant un avis médical complémentaire du mé-
decin de PMI 

- Repérage d’une anomalie détectée lors du test du développement du langage oral (ERTL4) : résultat de 
type « profil 2 » ou « profil 3 »  

- Examen des tympans en cas de test auditif anormal, si l’enfant ne peut pas être orienté vers son médecin 
traitant, et en parallèle de l’orientation vers un médecin ORL  

- Repérage d’anomalies du neurodéveloppement : signes d’alerte d’un écart au développement, régression 
des compétences acquises, comportements instinctuels, sensoriels, émotionnels particuliers 

- Repérage de difficultés/inquiétudes/préoccupations sur le plan psycho-affectif 

- Absence de suivi de l’enfant par un médecin traitant 

- Toute inquiétude des parents ou de l’équipe éducative justifiant l’avis du médecin de PMI 

Orientation directe vers le médecin traitant de l’enfant ou un autre professionnel de santé   

   Critères d’adressage  

 

Médecin traitant de 

l’enfant 

- Statut vaccinal de l’enfant non satisfaisant : enfant étant déjà scolarisé depuis l’entrée en 
école maternelle mais n’ayant pas reçu une ou plusieurs des vaccinations obligatoires prévues 
par le calendrier vaccinal (après information du médecin de PMI et demande au médecin trai-
tant d’informer l’équipe de PMI de la réalisation effective des vaccinations manquantes) 

- Anomalie de la croissance staturo-pondérale/de la courbe de périmètre crânien ou rebond 
d’adiposité précoce ET le reste du BSEM est normal 

- Examen des tympans en cas de test auditif anormal, en parallèle de l’orientation vers un mé-
decin ORL 

- Impossibilité de faire le point sur le BSEM de l’enfant avec un médecin de PMI : dans ce cas, 
il est impératif que l’équipe de PMI s’assure que l’enfant a bien été pris en charge par le méde-
cin traitant 

Ophtalmologiste Bilan visuel anormal ET le reste du BSEM est normal 

Médecin ORL Bilan auditif anormal ET le reste du BSEM est normal 

Chirurgien-dentiste Anomalies bucco-dentaires, quel que soit le résultat du BSEM 

Orthophoniste  Résultat du test ERTL4 de type profil 3 : consultation avec un(e) orthophoniste en parallèle de 
l’orientation vers le médecin de PMI 

Orthoptiste Bilan visuel anormal ET le reste du BSEM est normal : consultation préalable avec un(e)        
orthoptiste avant la consultation avec l’ophtalmologiste, en cas de difficultés à obtenir un ren-
dez-vous chez l’ophtalmologiste   
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6. Autres démarches associées à la 
réalisation du bilan de santé en école 
maternelle 

6.1. Restitution des résultats du BSEM dans le carnet de santé  

 

Conformément à l’arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales 
et de dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation, tel que modifié par 
l’arrêté du 20 août 2021, les résultats de ce bilan sont inscrits dans le carnet de santé de l’enfant, dans 
les applications numériques professionnelles sécurisées prévues à cet effet et, le cas échéant, dans 
le dossier médical partagé de l’enfant mentionné à l’article L. 1111-14 du Code de la santé publique 
par les professionnels de santé qui les ont effectuées, de façon à être utilisés pour le suivi de l’élève30. 

L’ancienne version du carnet de santé de 2018 ainsi que la version actuelle en vigueur du carnet de 
santé depuis le 1er janvier 2025 ne prévoient pas d’espace dédié à la restitution des résultats du BSEM.  

Or, il est essentiel d’inscrire les résultats du BSEM dans le carnet de santé à l’attention des profes-
sionnels de santé impliqués dans le suivi de la santé de l’enfant en indiquant sa date de réalisation, 
ses résultats ainsi que la fonction et la signature du professionnel de PMI ayant effectué le bilan.  

Dans la prévision du développement d’un carnet de santé dématérialisé par les pouvoirs publics, il 
sera essentiel de prévoir un emplacement dédié à la restitution des résultats du BSEM qui est un bilan 
essentiel d’évaluation du développement de l’enfant et de sa santé. 

 

 Si le BSEM est réalisé uniquement par un(e) infirmier(ère) puériculteur(trice) de PMI  

 

Carnet de santé version 2018  

Il est recommandé d’inscrire les résultats du BSEM sur la double page « examens entre 3 ans et 
4 ans » page 52-53 du carnet de santé en indiquant l’âge précis de l’enfant (en années et mois).  

 

Carnet de santé version 2025 

Il est recommandé d’inscrire les résultats du BSEM dans la section « autres examens médicaux » en 
page 80-81 du carnet de santé en indiquant l’âge précis de l’enfant (en années et mois).  

 

 

 

 

 

 
30 Arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à 
l’article L. 541-1 du Code de l’éducation – Légifrance, tel que modifié par l’arrêté du 20 août 2021.   
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 Si le BSEM a été réalisé en binôme par un médecin de PMI et un(e) infirmier(ère) puéri-
culteur(trice) de PMI  

 

Si le médecin de PMI a réalisé l’examen médical de l’enfant, alors l’équipe de PMI pourra compléter 
les pages des examens médicaux obligatoires correspondant à l’âge de l’enfant. 

 

Carnet de santé version 2018  

Si l’enfant est âgé de moins de 4 ans : il est recommandé d’inscrire les résultats du BSEM sur les 
pages « examen au cours de la 3e année » en indiquant l’âge précis de l’enfant (en années et mois).  

Si l’enfant est âgé de 4 ans et plus : il est recommandé d’inscrire les résultats du BSEM sur les 
pages « examen au cours de la 4e année » en indiquant l’âge précis de l’enfant (en années et mois).  

 

Carnet de santé version 2025 

Si l’enfant est âgé de moins de 4 ans : il est recommandé d’inscrire les résultats du BSEM sur les 
pages « examen médical à 3 ans » en indiquant l’âge précis de l’enfant (en années et mois).  

Si l’enfant est âgé de 4 ans et plus : il est recommandé d’inscrire les résultats du BSEM sur les 
pages « examen médical à 4 ans » en indiquant l’âge précis de l’enfant (en années et mois).  

 

 Informations indispensables à faire figurer dans le carnet de santé 

‒ Âge de l’enfant au moment de la réalisation du BSEM (en années et en mois).  

‒ Date de réalisation du BSEM. 

‒ Résultats du BSEM.  

‒ Professionnel de santé auquel l’enfant est adressé. 

‒ Identification de la personne ayant réalisé le BSEM (nom, prénom et fonction au sein de 
l’équipe de PMI – médecin ou infirmier(ère) puériculteur(trice) avec la signature). 

 

En amont de la réalisation des BSEM, au sein de chaque équipe de PMI, les modalités de 
restitution des résultats de chaque BSEM dans le carnet de santé sont établies avec le mé-
decin de PMI, afin que cette restitution soit la plus claire, lisible et adaptée possible au con-
tenu des informations devant figurer dans le carnet de santé. 
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6.2. Transmission des résultats aux parents ou au représentant légal 
de l’enfant  

Si les parents sont présents lors du bilan, un entretien final est réalisé avec l’équipe de PMI pour 
donner les résultats du bilan, expliquer les orientations éventuelles à prévoir et apporter une guidance 
parentale si besoin, afin de valoriser le rôle de parents concernant le suivi du développement et de la 
santé de leur enfant et échanger si besoin sur les repères socio-éducatifs. 

Si les parents sont absents lors du bilan, les résultats du BSEM sont inscrits dans le carnet de santé 
et l’équipe de PMI devra contacter les parents pour les informer si une orientation ou un adressage de 
l’enfant au médecin de PMI ou au médecin traitant/un professionnel de santé est à prévoir. 

 

6.3. Transmission des résultats au médecin traitant de l’enfant 

 

Le médecin traitant de l’enfant peut être le médecin généraliste, le pédiatre ou le mé-
decin qui suit habituellement la santé de l’enfant. 

 

Le médecin traitant dispose des résultats du BSEM inscrits dans le carnet de santé de l’enfant.  

 

6.4. Adressage de l’enfant au médecin traitant ou à un professionnel 
de santé 

En cas d’orientation de l’enfant vers son médecin traitant ou un professionnel de santé, un courrier 
complémentaire rédigé par l’équipe de PMI devra lui être adressé indiquant : 

‒ la date de réalisation du BSEM ;  

‒ une synthèse des résultats du BSEM ; 

‒ le motif d’adressage de l’enfant avec les résultats des examens et tests correspondants effec-
tués ;  

‒ les autres orientations éventuelles complémentaires de l’enfant à un professionnel de santé 
(orthophoniste, orthoptiste, médecin ORL, ophtalmologiste, chirurgien-dentiste) ou à une struc-
ture spécialisée ;  

‒ les coordonnées de l’équipe de PMI. 

 

Voir les modèles de courrier en annexe 5. 
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6.5. Transmission des résultats au médecin du service de santé 
scolaire de l’Éducation nationale 

Dans l’annexe 1 de l’arrêté du 3 novembre 2015, il est mentionné que « les conclusions de ce bilan 
sont inscrites par le personnel qui a effectué l’examen dans le carnet de santé de l’enfant et, quand il 
est réalisé par un professionnel de santé du service départemental de protection maternelle et infantile, 
portées à la connaissance du médecin de l’Éducation nationale, notamment dans le cadre de la trans-
mission prévue à l’article L. 2112-5 du Code de la santé publique. Le professionnel de santé qui effec-
tue ce bilan transmet, le cas échéant, aux autorités compétentes les faits relevant de la protection de 
l’enfance ». 

Selon l’article L. 2112-5 du Code de la santé publique31, le service départemental de protection mater-
nelle et infantile établit une liaison avec le service de santé scolaire, notamment en transmettant au 
médecin de santé scolaire les dossiers médicaux des enfants suivis à l’école maternelle. Les modalités 
de cette transmission doivent garantir le respect du secret professionnel. Ces dossiers médicaux sont 
établis conformément à un modèle fixé par arrêté interministériel et transmis avant l’examen médical 
pratiqué en application de l’article L. 2325-1. 

 

6.6. Restitution des résultats du BSEM dans les espaces numériques 
sécurisés mis en place par les pouvoirs publics pour le suivi de 
la santé de l’enfant 

 

Comme mentionné dans l’article 3 de l’arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu 
des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation, 
tel que modifié par l’arrêté du 20 août 202132, les résultats des visites médicales et de dépistage obli-
gatoires sont inscrits dans le carnet de santé de l’enfant, dans les applications numériques profession-
nelles sécurisées prévues à cet effet et, le cas échéant, dans le dossier médical partagé de l’enfant 
mentionné à l’article L. 1111-14 du Code de la santé publique par les professionnels de santé qui les 
ont effectuées, de façon à être utilisés pour le suivi de l’élève.  

L’article L. 541-1 du Code de l’éducation (version en vigueur depuis le 1er septembre 2022)33 prévoit 
que : « avec l’accord du représentant légal de l’élève mineur, les données de santé collectées dans 
le cadre des examens, des visites médicales et du suivi médical de l’élève sont reportées dans son 
dossier médical partagé dans les conditions prévues à l’article L. 1111-15 du Code de la santé pu-
blique. Un décret, pris après avis de la Haute Autorité de santé et de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, détermine les informations concernées et les échéances des verse-
ments ». 

À titre d’information, l’Assurance maladie et le ministère de la Santé ont développé un espace numé-
rique personnel et sécurisé intitulé « Mon espace santé » pour tous les assurés. 

 

 
31 Article L. 2112-5 – Code de la santé publique – Légifrance 
32 Arrêté du 3 novembre 2015 relatif à la périodicité et au contenu des visites médicales et de dépistage obligatoires prévues à 
l’article L. 541-1 du Code de l’éducation – Légifrance, tel que modifié par l’arrêté du 20 août 2021 
33 Article L. 541-1 – Code de l’éducation – Légifrance 
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6.7. Suivi par la PMI de l’orientation des enfants à des 
professionnels de santé ou structures de santé après la 
réalisation du BSEM 

Il est essentiel que l’équipe de PMI réalise un suivi de l’adressage des enfants vers un professionnel 
de santé : en effet, il est important de s’assurer que les parents ont effectivement consulté le profes-
sionnel de santé recommandé au décours du BSEM et de connaître les conclusions de la consultation 
effectuée. 

À cet effet, les équipes de PMI devront prévoir les modalités de recueil de ces éléments, dans le 
respect du secret médical et de la confidentialité des informations transmises. 

Conformément à l’article L. 1110-4 du Code de la santé publique34, il conviendra donc de s’assurer 
que les informations transmises sont strictement nécessaires au suivi de l’enfant et que cette trans-
mission ne se fait qu’entre les professionnels qui participent effectivement à la prise en charge de 
l’enfant. 

6.8. Obligations liées au traitement des données à caractère 
personnel  

La collecte, la conservation et l’analyse des bilans de santé en école maternelle par les services dé-
partementaux de PMI sont des traitements de données à caractère personnel, ce qui impose le respect 
de plusieurs obligations35 36, dont les principales sont précisées ci-après. 

La licéité des traitements de données : les services départementaux de PMI, en tant que respon-
sable de traitement, devront identifier la base légale applicable aux traitements des données à carac-
tère personnel (article 6.1 du règlement général sur la protection des données [RGPD]). Le traitement 
des données de santé du bilan de santé en école maternelle doit être fondé sur l’une des exceptions 
pour le traitement de données sensibles listées à l’article 9.2 du RGPD.  

Il est important de rappeler que, dans le cadre du traitement de données des bilans de santé en école 
maternelle, le consentement des personnes concernées ne peut pas constituer ni la base légale, ni 
l’exception pour le traitement de données sensibles. 

Les obligations documentaires : le traitement des données liées au BSEM devra être inscrit au re-
gistre des traitements (article 30 du RGPD) par la PMI et faire l’objet d’une analyse d’impact sur la 
protection des données (AIPD)37 (article 35 du RGPD). La CNIL propose un certain nombre de guides 
pour accompagner la PMI, en tant que responsable de traitement, dans cette obligation documen-
taire38. Les mesures de sécurité techniques et organisationnelles des données à caractère personnel 
conservées sur des formats papier ou numérique devront figurer dans l’AIPD pour permettre de ga-
rantir un niveau de sécurité adapté au risque (article 32 du RGPD).  

Transparence et exercice des droits : la collecte de données dans le cadre du BSEM doit préciser 
un certain nombre d’informations aux parents afin de répondre aux exigences des articles 13 et 14 du 
RGPD. Dans le cadre de ce guide, la HAS propose un modèle de libellé de ces mentions d’information 

 
34 Article L. 1110-4 – Code de la santé publique – Légifrance 
35 Le règlement général sur la protection des données – RGPD | CNIL 
36 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés – Légifrance – modifiée  
37 Cette AIPD est obligatoire lorsque certains critères définis par le comité européen à la protection des données dans ses lignes 
directrices sont remplis. Le bilan de santé en école maternelle, qui concerne des mineurs, remplit les critères de traitement de don-
nées sensibles et de données de personnes vulnérables.  
38 CNIL, les guides AIPD (analyse d’impact relative à la protection des données) 
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à compléter par l’équipe de PMI et à transmettre aux parents ; il est rappelé que le contenu de ces 
mentions d’information relève de la responsabilité de chaque PMI. 

Par ailleurs, il est important d’inclure dans ces mentions les modalités d’utilisation secondaire de ces 
données de santé. Il est également souligné que ces mentions d’information doivent préciser que les 
parents et, le cas échéant, les enfants, en tant que personnes concernées par les traitements des 
données, peuvent exercer un droit d’accès à ces données (article 15 du RGPD). 

Durée de conservation : le responsable de traitement de chaque PMI devra définir une durée de 
conservation des éléments du dossier de bilan de santé en école maternelle de chaque enfant et dé-
terminer le sort des données (article 5, 1. e du RGPD). Ces éléments sont à compléter dans les men-
tions d’information proposées dans le modèle en annexe.  

 

Voir le modèle des mentions d’information sur le traitement des données à caractère personnel à com-
muniquer aux parents/représentant légal de l’enfant dans l’annexe 6. 
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7. Attendus des résultats du BSEM 
Il sera essentiel d’évaluer les pratiques du BSEM dans l’ensemble du territoire national ainsi que l’im-
pact du BSEM en termes de prévention de santé publique chez l’enfant, en particulier pour le dépistage 
de troubles sensoriels et le repérage d’anomalies du développement du langage oral, du neurodéve-
loppement et du développement psycho-affectif. 

 

En effet, l’efficacité de la réalisation d’un BSEM sur la santé des jeunes enfants doit pouvoir être éva-
luée afin de : 

- mettre en place une prise en charge précoce des enfants, en cas d’anomalie(s) repérée(s), par des 
professionnels de santé dédiés ou une structure de santé appropriée afin d’améliorer la trajectoire de 
développement de l’enfant et d’assurer le suivi de sa santé à l’échelle individuelle, mais aussi à 
l’échelle collective ; 

- évaluer l’impact de ce bilan de repérage dès l’âge de 3-4 ans en termes de santé publique pour le 
diagnostic et la prise en charge des pathologies médicales dépistées ; 

- déployer diverses actions de prévention sur le territoire national ; 

- disposer de données épidémiologiques (importance du suivi d’indicateurs, notamment sur la couver-
ture de réalisation du BSEM, le taux d’anomalies repérées par domaine, le taux d’adressage et de 
confirmation diagnostique des anomalies observées, les délais d’accès à l’évaluation spécialisée) sur 
l’intérêt et l’importance de ce dépistage de masse, dès l’âge de 3-4 ans, de déficits sensoriels (dépis-
tage de troubles de la vision et de l’audition) ou d’écart(s) au développement de l’enfant (repérage 
d’anomalies du développement du langage oral, du neurodéveloppement ou du développement psy-
cho-affectif). 

 

Il est important de rappeler que cette évaluation devra respecter les règles relatives au traitement des 
données à caractère personnel et que le RGPD consacre, dans cette perspective, plusieurs droits, 
dont notamment un droit d’opposition à l’utilisation des données. 
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Annexe 1. Modèle de convocation pour le BSEM 

BILAN DE SANTÉ EN ÉCOLE MATERNELLE 

MODÈLE DE CONVOCATION À ADRESSER AUX PARENTS OU AU REPRÉSENTANT LÉGAL 
DE L’ENFANT 

 

Madame, Monsieur,  

Un bilan de santé en école maternelle est réalisé pour votre enfant durant l’année scolaire 202X-202X. 

Ce bilan de santé en école maternelle réalisé par les services de PMI (protection maternelle et infantile) 
pour les enfants âgés de 3 ans à 4 ans est prévu par la législation (article L. 541-1 du Code de l’édu-
cation*).  

Date – horaire – lieu   

Ce bilan comprend : 

‒ un dépistage visuel et auditif ; 

‒ une évaluation du langage oral ; 

‒ un examen clinique ; 

‒ une évaluation du développement global de votre enfant ; 

‒ une vérification des vaccinations.  

  

Il vous permet également de bénéficier d’un temps d’échange avec l’équipe de PMI pendant lequel il 
vous sera possible de signaler d’éventuelles difficultés ou de poser vos questions concernant la santé 
de votre enfant, notamment sa croissance, son sommeil, son alimentation, ses vaccinations, son adap-
tation à l’école. 

À la suite de ce bilan, une orientation de votre enfant vers des professionnels de santé peut vous être 
conseillée, si besoin. 

Les résultats de ce bilan sont inscrits dans le carnet de santé et communiqués à la médecine scolaire. 

Votre présence lors de ce bilan de santé en école maternelle est donc particulièrement requise pour 
échanger avec l’équipe de PMI. En cas d’impossibilité ou de difficulté de votre part, nous vous prions 
de nous contacter dans les plus brefs délais. 

Si vous ne souhaitez pas que ce bilan de santé en école maternelle soit réalisé pour votre enfant, vous 
devez en informer l’école. Vous serez alors contactés par les services scolaires qui vous indiqueront 
la procédure à suivre. 

 

 

Coordonnées de l’école       Coordonnées de la PMI  

 

* « Les personnes responsables de l’enfant sont tenues, sur convocation administrative, de présenter les enfants à 
ces visites, sauf si elles sont en mesure de fournir un certificat médical attestant que l’examen correspondant à 
l’âge de l’enfant, prévu à l’article L. 2132-2 du Code de la santé publique, a été réalisé par un professionnel de 
santé de leur choix. » 
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Annexe 2. Modèle de questionnaire à compléter par les parents pour le BSEM 

BILAN DE SANTÉ EN ÉCOLE MATERNELLE 

Modèle de questionnaire à compléter par les parents  

 

Date :                             

 

Le bilan de santé en école maternelle (BSEM) est destiné à évaluer le développement global de votre 
enfant. Ce bilan est réalisé entre l’âge de 3 ans et 9 mois et 4 ans et demi. 

Plusieurs tests et examens de repérage sont réalisés (pour la vision, l’audition, le langage oral, le 
développement global de votre enfant) ainsi qu’une vérification des vaccinations ; ce bilan permet éga-
lement de rencontrer un(e) professionnel(le) de l’équipe de PMI, avec qui vous pourrez échanger. 
Il(elle) pourra répondre aux questions éventuelles que vous vous posez et vous guider si nécessaire. 

La scolarisation en école maternelle est une étape importante qui marque un grand changement dans 
la vie de votre enfant. Aussi, nous aborderons plusieurs questions, dont les réponses contribueront à 
évaluer le développement de votre enfant. 

L’équipe de PMI vous demande de compléter ce questionnaire concernant votre enfant qui sera à 
remettre à l’équipe de PMI sous pli fermé confidentiel.  

La présence d’un ou des deux parents (ou du représentant légal) est recommandée le jour de la réali-
sation du bilan de santé afin d’échanger avec l’équipe de PMI.  

Ce questionnaire sera collecté et conservé par l’équipe de PMI selon la règlementation en vigueur.  

 

Enfant 

Nom : ……………………………………………. 

Prénom : ………………………………………… 

Âge :  /______/   ans    /______/ mois  

 

Composition du foyer familial 

 Couple avec enfant(s)       Famille monoparentale            Famille recomposée 

Autre situation : …………………………………………………………………………………. 

 

Cadre de vie de l’enfant  

Lieu(x) de vie  

 Domicile des parents  

 Autre, préciser : …………………………………………………………………………………. 

 

Nombre de frères et sœurs : /______/ 
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Votre enfant a été accueilli en crèche/garderie collective avant l’entrée en école maternelle :               

☐ oui           ☐ non 

Votre enfant a fréquenté la toute petite section de maternelle (TPSM)  

☐ oui         ☐ non 

Accueil en collectivité hors du temps scolaire   

☐ oui         ☐ non 

Si oui, préciser : …………………………………………………………………………………. 

 

Préciser la ou les langues utilisées pour communiquer à la maison  

 français                      autre(s) langue(s) (préciser) : …………………………………………… 

 

Y a-t-il eu un changement ou évènement important récent dans la vie de votre enfant ou un change-
ment est-il prévu ?      

☐ oui           ☐ non  

Si oui, préciser :   ……………………………………………………………………………………………. 

 

Antécédents familiaux de santé  

Y a-t-il des antécédents à signaler dans la famille ?        ☐ oui             ☐ non 

☐ surdité     ☐ problème visuel    ☐ difficultés d’apprentissage 

☐ autre, préciser :   ………………………………………………………………………………………… 

 

Souhaitez-vous aborder des points particuliers avec l’équipe de PMI lors du bilan de santé ou 
signaler des difficultés concernant : 

La santé de votre enfant         ☐ oui           ☐ non 

L’alimentation de votre enfant      ☐ oui           ☐ non 

Le sommeil de votre enfant        ☐ oui           ☐ non 

Le comportement de votre enfant    ☐ oui           ☐ non 

 

☐ autre, préciser :   …………………………………………………………………….……………………….. 
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Nom du médecin traitant qui suit votre enfant  

☐ Médecin généraliste          ☐ Pédiatre                     

(nom, prénom, adresse) 

…………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Autre professionnel de santé qui suit votre enfant le cas échéant  

(nom, prénom, adresse) 

……………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………… 

 

 

Apporter le carnet de santé de votre enfant le jour de la convocation  
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Annexe 3. Outil d’aide à l’entretien avec les parents lors du BSEM 

BILAN DE SANTÉ EN ÉCOLE MATERNELLE 

Outil d’aide à l’entretien avec les parents lors du BSEM pour les équipes de PMI 

L’alimentation  

‒ Prend un petit déjeuner                     

‒ Mange entre les repas (grignotage)       

‒ Mange facilement   

‒ L’alimentation est variée  

‒ Laitages – fruits – légumes – poissons/viandes – féculents/légumineuses 

‒ Boit régulièrement des boissons sucrées type soda  

‒ Prend régulièrement ses repas du midi à la cantine de l’école   

‒ Mange des morceaux  

‒ Partage des repas à table en famille 

La propreté et l’autonomie    

‒ Est propre le jour                                    

‒ Est propre la nuit  

‒ Commence à s’habiller seul                   

‒ Se déshabille seul                                  

‒ A besoin d’aide pour manger   

‒ Suce son pouce  

‒ Utilise une tétine  

‒ Brossage des dents  

Le sommeil    

‒ S’endort facilement                                

‒ Heure habituelle du coucher      

‒ Dort une nuit complète sans se réveiller               

‒ A besoin d’une tétine la nuit                                   

‒ Ronfle régulièrement la nuit                                   

L’utilisation des écrans (télévision, ordinateur, tablette, téléphone portable) 

Si oui :  

 Durée d’utilisation des écrans les jours d’école (nombre d’heures par jour)      

- le matin avant d’aller à l’école 
- dès le retour de l’école 
- pendant les repas  
- avant le coucher 

 Durée d’utilisation des écrans le week-end (nombre d’heures par jour)   

‒ A une console de jeux    

‒ A un écran dans sa chambre  

L’activité physique  

 Durée d’activité physique en dehors de l’école (jeux, loisirs actifs)       
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- moins d’une heure par jour    
- 1 à 3 heures par jour    
- plus de 3 heures par jour   

Les jeux    

‒ Est capable de jouer seul        

‒ Joue volontiers avec d’autres enfants et/ou ses frères et sœurs    

‒ Joue à faire semblant                                 

Le comportement affectif et relationnel   

‒ Entre facilement en relation  

- avec les adultes   
- avec d’autres enfants 

‒ A du mal à se séparer de vous        

‒ Fait souvent des colères                  

‒ Paraît souvent triste               

‒ Pleure beaucoup           

‒ Paraît très agité   

‒ Exprime souvent des peurs   

‒ Est difficile à rassurer ou à consoler  

‒ Fait facilement ce que vous lui demandez  

‒ Se met souvent en danger  

‒ A des mouvements répétitifs ou balancements  

Le comportement sensoriel   

‒ Refuse le contact physique  

‒ Refuse de toucher certaines matières ou de porter certains tissus  

‒ Est très sensible aux odeurs  

‒ A du mal à supporter un bruit très fort  

‒ Est gêné par la lumière  

‒ Est attiré par les lumières fortes  

‒ Ne semble pas bien entendre   

‒ Ne semble pas bien voir  

La motricité  

‒ Sait attraper un ballon  

‒ Monte seul les marches  

‒ Sait pédaler (tricycle)  

‒ Tient bien son crayon quand il dessine  

‒ Tombe souvent  

‒ Paraît maladroit 

Le langage  

‒ Votre enfant est compris par des personnes non proches    

‒ Fait des phrases                                                                    

‒ Comprend facilement ce qu’on lui dit                          
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Autres inquiétudes à signaler (communication, vie familiale, autres…) 

 

Traitement médical en cours de l’enfant, s’il y a lieu       
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Annexe 4. Outil d’aide à l’entretien avec l’équipe éducative lors du BSEM 

BILAN DE SANTÉ EN ÉCOLE MATERNELLE 

Outil d’aide à l’entretien avec l’équipe éducative lors du BSEM pour les équipes de PMI 

 

 

Y a-t-il un dispositif particulier d’accompagnement de l’enfant à l’école ? 

 

L’enfant est-il concerné par une mesure de protection de l’enfance ? 

 

Dans quel(s) domaine(s) y a-t-il des difficultés/inquiétudes/préoccupations ? 

Langage 

‒ Langage non adapté à son âge    

‒ Difficultés à s’exprimer spontanément      

‒ Difficultés à suivre les consignes de l’adulte     

‒ Difficultés à écouter une histoire avec intérêt 

‒ Autre     

 

Motricité 

‒ Maladresse dans les déplacements 

‒ Maladresse lors de la manipulation des objets     

‒ Difficultés à reproduire les formes ou les dessins en classe                 

‒ Ne met pas son manteau seul  

‒ Autre       

 

Comportement relationnel  

‒ Peu ou pas de suivi des règles de vie de la classe       

‒ Peu ou pas de participation aux activités (dessin, jeux)      

‒ Peu attentif aux autres          

‒ Peu ou pas de jeux avec les autres enfants à la récréation      

‒ A tendance à s’isoler         

‒ A du mal à se faire des copains      

‒ Se montre bagarreur        

‒ A du mal à gérer ses émotions : peurs, colères, pleurs excessifs  

‒ Est difficile à rassurer                                                            

‒ Recherche constamment l’attention de l’adulte                     

‒ Présente fréquemment des signes de fatigue     

‒ A des propos ou comportements sociaux inadaptés      

‒ A des centres d’intérêt peu communs et/ou envahissants   

‒ Autre       
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Acquisition des apprentissages   

‒ Capacité à maintenir son attention   

‒ Exécute seul/sans aide une tâche     

‒ Progresse bien dans ses apprentissages     

‒ Compte ou dénombre 4 objets     

‒ Sait se repérer dans le temps et dans l’espace  

‒ Autre     

 

Vision/audition 

 

‒ L’enfant semble-t-il avoir des difficultés de vision ? Porte-t-il des lunettes ?    

‒ L’enfant semble-t-il avoir des difficultés d’audition ? Porte-t-il un appareil auditif ? 

 

Y a-t-il des remarques concernant  

 

‒ L’environnement de l’enfant ? 

‒ Le temps périscolaire et la cantine ?  

‒ Absences répétées de l’enfant à l’école ?  

‒ Autre ?  

 

 

 

Ces difficultés/inquiétudes/préoccupations ont-elles déjà été abordées par l’équipe éducative avec la 
famille de l’enfant ou ses représentants, ou avec l’équipe de santé scolaire ? 
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Annexe 5. Modèles de courrier d’adressage 

Modèle de courrier d’adressage de l’enfant au médecin traitant 

 

 

Un bilan de santé en école maternelle a été réalisé pour l’enfant : [Nom Prénom] en date du 
[XX/XX/20XX] 

Ce bilan comprend : 

‒ Un dépistage visuel  

 Satisfaisant       avis complémentaire demandé  

‒ Un dépistage auditif 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Une évaluation du langage oral 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Un examen clinique  

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Une évaluation du développement global de l’enfant (croissance, développement psychomoteur 
et psycho-affectif) 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Une vérification des vaccinations obligatoires 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

 

Les résultats du bilan de santé en école maternelle sont inscrits dans le carnet de santé.  

 

L’enfant vous est adressé en consultation pour un avis complémentaire pour le(s) motif(s) suivant(s) :  

________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________ 

 

Une consultation est également demandée avec le professionnel de santé suivant :  

 Ophtalmologiste 
 Orthoptiste 
 Médecin ORL 
 Orthophoniste 
 Chirurgien-dentiste 
 Autre : __________________________________________________________ 

 

Coordonnées de l’équipe de PMI [adresse – téléphone – email – signature]  
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Modèle de courrier d’adressage de l’enfant vers un professionnel de santé  

ophtalmologiste – orthoptiste – médecin ORL – orthophoniste – chirurgien-dentiste* 

 

 

Un bilan de santé en école maternelle a été réalisé pour l’enfant : [Nom Prénom] en date du 
[XX/XX/20XX] 

Ce bilan comprend : 

‒ Un dépistage visuel  

 Satisfaisant       avis complémentaire demandé  

‒ Un dépistage auditif 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Une évaluation du langage oral 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Un examen clinique  

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Une évaluation du développement global de l’enfant (croissance, développement psychomoteur 
et psycho-affectif) 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

‒ Une vérification des vaccinations obligatoires 

 Satisfaisant        avis complémentaire demandé  

 

Les résultats du bilan de santé en école maternelle sont inscrits dans le carnet de santé.  

 

L’enfant vous est adressé en consultation pour un avis complémentaire pour le(s) motif(s) suivant(s) :  

________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________ 

 

Une consultation est également demandée avec le professionnel de santé suivant (préciser s’il y a 
lieu) :   __________________________________________________________________________
     

Coordonnées de l’équipe de PMI [adresse – téléphone – email – signature] 

 

* Pour tout adressage vers une structure de santé spécialisée ou vers un autre professionnel de santé, il est re-
commandé que le médecin de PMI, ou l’équipe de PMI en son absence, rédige un courrier adapté et détaillé. 
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Annexe 6. Modèle des mentions d’information sur le traitement des données à 
caractère personnel 

Modèle des mentions d’information sur le traitement des données à caractère personnel  

Ces mentions doivent être complétées par le service de PMI et communiquées aux           pa-
rents/représentant légal de l’enfant  

 

Les services départementaux de PMI ont la charge de collecter et conserver les données recueillies 
dans le cadre du bilan de santé en école maternelle. 

Les données collectées dans le cadre du bilan de santé en école maternelle sont : [description des 
données et de la finalité du traitement des données recueillies] 

La base légale du traitement est [mentions de la base légale à l’article 6.1 du RGPD].  

La collecte de données de santé est justifiée par [justification du traitement de données sensibles 
article 9.2 du RGPD]. 

Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants : [destinataires des 
données]. 

Elles sont conservées pendant [durée de conservation des données prévue par le responsable 
du traitement de chaque PMI ou précision des éléments permettant de déterminer cette durée]. 

Les données à caractère personnel collectées pourront également être utilisées ensuite pour faire de 
la recherche, dans le cadre d’études ou de l’évaluation dans le domaine de la santé. Vous pouvez 
vous opposer à cette réutilisation à des fins de recherche auprès de [compléter les coordonnées de 
la personne à contacter pour l’exercice des droits en cas de réutilisation des données]. 

Le titulaire de l’autorité parentale qui est présent au moment du bilan doit informer l’autre titulaire de 
l’autorité parentale de la mise en œuvre du traitement des données, le cas échéant. 

Vous disposez, sauf motif de refus prévu par le RGPD, d’un droit d’accès aux données vous concer-
nant ou concernant votre enfant, de rectification, d’effacement de limitation au traitement de vos don-
nées, du droit de définir des directives relatives au sort de vos données après votre décès [en fonction 
de la base légale du traitement, mentionner également : Vous pouvez également vous opposer 
au traitement de vos données]. 

Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, 
vous pouvez contacter (le cas échéant, notre délégué à la protection des données ou le service chargé 
de l’exercice de ces droits) : [adresse électronique, postale, coordonnées téléphoniques, etc.]. 

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas 
respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL. 

Conformément à l’article L. 541-1 du Code de l’éducation, avec l’accord du représentant légal de 
l’élève mineur, les données de santé collectées dans le cadre des examens, des visites médicales et 
du suivi médical de l’élève sont reportées dans son dossier médical partagé dans les conditions pré-
vues à l’article L. 1111-15 du Code de la santé publique. 
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Participants 
 

Les organismes professionnels et associations de patients et d’usagers suivants ont été sollicités pour 
proposer des experts conviés à titre individuel dans les groupes de travail/lecture :

 

Conseil national professionnel de pédiatrie  

Conseil national professionnel d’ORL 

Conseil national professionnel d’ophtalmologie 

Collège de médecine générale  

Collège national des généralistes enseignants 

Association des psychiatres du secteur infanto-juvénile 

Association nationale des puéricultrices diplômées d’État 

 

 

Collège des infirmier(ères) puériculteurs(trices) 

Collège français d’orthophonie 

Collège national professionnel d’orthoptie 

Collège national professionnel des chirurgiens-dentistes 

Union nationale des associations familiales 

Fédération Jumeaux et plus 

 

 
 

Groupe de travail 

Dr Sophie DUMENIL, médecin départemental de PMI, conseil départemental de la Somme – présidente du groupe de travail 

Pr Claude SPEEG, ophtalmologiste pédiatrique, Strasbourg – chargée de projet 

Dr Catherine BLANCHET, oto-rhino-laryngologiste pédiatrique, Montpellier – chargée de projet 

Dr Claudine DESOBRY, pédopsychiatre, Hénin-Beaumont – chargée de projet 

Dr Nadia EZZAHIR, cheffe de projet HAS, Saint-Denis 

Mme Manon PRACA, cheffe de projet HAS, Saint-Denis 

 

Dr Myrna ACHKAR, pédiatre, Senlis  

Mme Peggy ALONSO, infirmière puéricultrice de PMI, Bobi-
gny  

Dr Frédérique CHARASSON, médecin de l’Éducation natio-
nale, Versailles  

Dr Marine de CHEFDEBIEN, médecin généraliste, Bou-
logne  

Dr Véronique DESVIGNES, pédiatre, Clermont-Ferrand  

Dr Yvon DUBOIS, pédopsychiatre, Salon-de-Provence  

Mme Marie-Pierre GARIEL, usager du système de santé, Ar-
dèche 

Dr Cyril LALEVEE, chirurgien-dentiste, Cergy 

Mme Pia LANDRIN, orthophoniste, Laugnac  

Mme Valérie REINIER-LANOUX, infirmière puéricultrice de 
PMI, Annecy  

Dr Gwenola RIDEAU, médecin de PMI, Gap  

Mme Laure TRINQUET, orthoptiste, Marseille  

Dr Pascale VURPILLAT, pédiatre, Besançon 

 

Groupe de lecture 

Mme Julie ALIX, infirmière puéricultrice de PMI, Besançon  

Dr Cécile ALLIOUX, pédiatre, Florensac  

Mme Magali ANDRYSZAK, infirmière de PMI, Douai  

Dr Marie-Édith BARRAND, médecin de PMI, Pontarlier  

Dr Anne-Sophie BELLOUIN-PERRAUD, pédiatre, Nantes  

Mme Cécile BERBAIN, infirmière puéricultrice de PMI, Rueil-
Malmaison  

Dr Sophie BIENAIME-THOULE, médecin de PMI, Paris  

Dr Corinne BOIS, médecin de PMI, retraitée   

Dr Sylvie BOIVIN, pédopsychiatre, Quimper  

Mme Émilie BOUDON, infirmière puéricultrice de PMI, Nice  

Dr Leslie CHARBONNIER-DINNER, médecin de PMI, Lille  

Mme Anne-Marie COSTIOU, infirmière puéricultrice de 
PMI, Plabennec  
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Dr Chloé COURET, ophtalmologiste pédiatrique, Nantes  

Dr Virginie CRUVEILLER, pédopsychiatre, Aulnay-sous-Bois  

Dr Anne-Charlotte CULLIER, neuropédiatre, Metz  

Dr Isabelle DEGOUGE, médecin de PMI, Tourcoing  

Dr Véronique DELASSUS, médecin de PMI, Hazebrouck  

Mme Christel DELECAUT, infirmière puéricultrice de 
PMI, Arras  

Pr Danielle DENIS, ophtalmologiste pédiatrique, Marseille  

Mme Céline DESFONTAINES, infirmière de PMI, Liancourt  

Dr Yolaine DUCHAMPT, médecin de PMI, Rennes  

Dr Philippe ELOY, médecin de PMI, Moreuil  

Dr Stéphanie FERTE, médecin de PMI, Breteuil  

Dr Raphaèle FORGEOT, médecin généraliste, Civaux  

Mme Sandrine GAILLARD, infirmière puéricultrice de 
PMI, La Fère  

Dr Nathalie GASNIER, médecin de PMI et médecin référent 
protection de l’enfance, Blois  

Mme Angélique GAUTIER, infirmière puéricultrice de 
PMI, Ligné  

Dr Dominique GIRARDON, médecin généraliste, Montlignon  

Mme Mélanie GIRAULT, orthoptiste, Dieulouard  

M. Wilfried GRAND, chef du service départemental de 
PMI, Besançon   

Dr Nancy GRIME, médecin de PMI, retraitée  

Dr Anaïs HATRET, médecin de PMI, La Seyne-sur-Mer  

Mme Géraldine HILAIRE-DEBOVE, orthophoniste, Fon-
taines-sur-Saône  

Mme Emmanuelle HOLTZ, infirmière puéricultrice de PMI, 
Manosque 

Mme Charlotte JACQUARD, infirmière de PMI, Besançon   

Mme Delphine JULIEN, usager du système de santé, Lyon  

Dr Fabienne KOCHERT, pédiatre, Haguenau  

Dr Sandrine LAB, médecin de PMI, Montbéliard  

Dr Claire LANOUX, médecin de PMI, Laon  

Mme Camille LE GALL, infirmière puéricultrice de 
PMI, Nantes  

Dr Anne LETORET, médecin de PMI, Annecy  

Mme Patricia LEVALLOIS, infirmière de PMI, Méru  

Mme Audrey LE NAOUR, infirmière puéricultrice de 
PMI, Strasbourg  

Mme Tiphaine LIAGRE, infirmière puéricultrice de 
PMI, Forcalquier  

Dr Karine LIGIER, médecin de PMI, Lille  

Mme Virginie MANN, infirmière de PMI, Montbéliard  

Mme Laure MILON, infirmière puéricultrice de PMI, Amiens  

Mme Ségolène NADAUX, infirmière puéricultrice de 
PMI, Château-Thierry  

Mme Diane PAOLO, usager du système de santé, Paris  

Dr Marine PARODI, oto-rhino-laryngologie pédiatrique, Paris  

Dr Thierry PARUZYNSKI, médecin de l’Éducation nationale, 
Nancy  

Dr Gaëlle PENDEZEC, médecin référent protection de l’en-
fance, Conseil départemental de Loire-Atlantique 

Dr Aurélie PEREIRA, médecin de l’Éducation nationale, Bor-
deaux  

Mme Christine PINON-DESCLAUX, orthoptiste, Ramonville-
Saint-Agne  

Dr Soizic PONDAVEN, oto-rhino-laryngologie pédia-
trique, Tours  

Dr Laurence POURCELOT, médecin de PMI, Besançon  

Dr Marguerite PREVOT, médecin de PMI, Paris  

Mme Sandrine RAGOT, infirmière de PMI, Saint-Amand-les-
Eaux  

Mme Aurélia RIGOUSTE, infirmière puéricultrice de 
PMI, Créteil  

Pr Stéphane ROMAN, oto-rhino-laryngologie pédia-
trique, Marseille  

Dr Anne SOUCIET, médecin de PMI, Paris  

Dr Pierre SUESSER, médecin de PMI, retraité  

Mme Marie TABAUD, orthophoniste, Pantin  

Dr Dominique THOUVENIN, ophtalmologiste pédiatrique, 
Toulouse  

Mme Julie TRELA, infirmière de PMI, Morteau  

Dr Isabelle WALUS, médecin de santé scolaire, Paris  

 

 

 

 

 

 

 

Remerciements 

La HAS tient à remercier l’ensemble des participants cités ci-dessus. 



 

 HAS • Bilan de santé en école maternelle • avril 2026 68 

Abréviations et acronymes  
AIPD 

ASE 

BSEM 

CNIL 

CRIP 

dB 

DGS 

HAS 

Hz 

IEF 

IMC 

IOTF 

NF 

ORL 

PAD 

PAG 

PAS 

PCO 

PMI 

RASED 

RGPD 

UAEPD 

 

Analyse d’impact sur la protection des données 

Aide sociale à l’enfance 

Bilan de santé en école maternelle 

Commission nationale de l’informatique et des libertés 

Cellule de recueil et de traitement des informations préoccupantes 

Décibels 

Direction générale de la Santé 

Haute Autorité de santé 

Hertz 

Instruction en famille 

Indice de masse corporelle 

International Obesity Task Force 

Norme française 

Oto-rhino-laryngologie 

Pression artérielle diastolique 

Poids de naissance par rapport à l’âge gestationnel 

Pression artérielle systolique 

Plateforme de coordination et d’orientation 

Protection maternelle et infantile 

Réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté 

Règlement général sur la protection des données 

Unité d’accueil pédiatrique des enfants en danger 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
Développer la qualité dans le champ 
sanitaire, social et médico-social 

Retrouvez tous nos travaux sur 
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